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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-2843 du 10 novembre 2007. 

Monsieur Nejib Bouguila est nommé conseiller auprès 

du Président de la République. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES  

ETRANGERES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2844 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Mohamed Ben Ezzeddine, rédacteur en chef, 

est nommé chargé de mission auprès du cabinet du ministre 

des affaires étrangères. 

 

Par décret n° 2007-2845 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Ali Ben Malek, ministre plénipotentiaire, est 

chargé des fonctions de chargé d’affaires de la République 

Tunisienne à Helsinki. 

 

Par décret n° 2007-2846 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Nabil Ammar, conseiller des services publics, 

est chargé des fonctions de chargé d’affaires de la 

République Tunisienne à Oslo. 

 

Par décret n° 2007-2847 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Taoufik Jabeur, conseiller des services 

publics, est chargé des fonctions de consul de la République 

Tunisienne à Pantin. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2848 du 12 novembre 2007. 

L’article premier du décret n° 2007-234 du 5 février 

2007 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Monsieur Mohamed Bellagi, administrateur général, est 

maintenu en activité dans le secteur public pour la période 

allant du 1er juillet 2007 au 3 novembre 2007. 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Arrêté du ministre des affaires religieuses du  9 

novembre 2007, portant modification de la 

composition des commissions administratives 

paritaires pour le personnel du ministère des 

affaires religieuses. 

Le ministre des affaires religieuses, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi  

n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 90-1753 du 29 octobre 1990, fixant les 

modalités d’organisation et de fonctionnement des 

commissions administratives paritaires, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, tel qu’il a été modifié par le 

décret n° 98-1686 du 31 août 1998 et le décret n° 99-528 du 

8 mars 1999, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 

statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, 

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, fixant le 
statut particulier des ouvriers de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques, 

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 

statut particulier des gestionnaires des documents et des 

archives, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2003-2633 du 23 
décembre 2003, 

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, fixant le 

statut particulier au corps des bibliothèques et de la 

documentation des administrations publiques, 

Vu le décret n° 2002-1618 du 9 juillet 2002, portant 

organisation du ministère des affaires religieuses, 

décrets et arrêtés 
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Vu le décret n° 2003-2082 du 14 octobre 2003, fixant le 

statut particulier du corps des prédicateurs et des initiateurs 

du ministère des affaires religieuses, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires religieuses du 5 

octobre 1992, portant création de commissions 

administratives paritaires pour le personnel du ministère des 

affaires religieuses. 

Arrête : 

Article premier. - Est modifiée, la composition des 

commissions administratives paritaires compétentes à 

l’égard des fonctionnaires et des ouvriers relevant du 

ministère des affaires religieuses appartenant aux gardes et 

catégories ci-après désignés : 

- première commission : inspecteur de culte. 

- deuxième commission : prédicateur principal. 

- troisième commission : prédicateur. 

- quatrième commission : initiateur d’application 

principal et les initiateurs d’application. 

- cinquième commission : initiateur. 

- sixième commission : administrateur, analyste, 

ingénieur des travaux ou garde équivalent de corps 

particulier. 

- septième commission : attaché d’administration, 

programmeur, bibliothécaire adjoint, documentaliste 

adjoint, ou grade équivalent de corps particulier. 

- huitième commission : secrétaire d’administration, ou 

grade équivalent. 

- neuvième commission : commis d’administration et 

dactylographe ou grade équivalent. 

- dixième commission : dactylographe adjoint et agent 

d’accueil ou grade équivalent. 

- onzième commission : ouvriers des catégories 1, 2 et 3. 

- douzième commission : ouvriers des catégories 4, 5 et 6. 

- treizième commission : ouvriers des catégories 8, 9 et 10. 

Art. 2 - La composition des commissions 

administratives paritaires prévues à l’article 1er du présent 

arrêté est fixée conformément aux dispositions du décret  

n° 90-1753 du 29 octobre 1990 cité ci-dessus. 

Art. 3 - Toutes dispositions antérieures contraires au 

présent arrêté sont abrogées et notamment l’arrêté du 5 

octobre 1992. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre des affaires religieuses 

Boubaker El Akhzouri 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Décret n° 2007-2849 du 12 novembre 2007, portant 
approbation de l’avenant à la convention relative à 
l’ouverture d’un bureau de représentation par la 
banque italienne Banca Intesa S.p.A. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la loi n° 85-108 du 6 décembre 1985, portant 

encouragement d’organismes financiers et bancaires 

travaillant essentiellement avec les non-résidents, telle que 

modifiée par l’article 12 de la loi n° 2006-80 du 18 

décembre 2006 relative à la réduction des taux de l’impôt et 

à l’allègement de la pression fiscale sur les entreprises, et 

notamment son article 28, 

Vu la convention conclue le 28 novembre 2003, entre le 

ministre des finances et la banque italienne Banca Intesa 

S.p.A relative à l’ouverture d’un bureau de représentation 

de la banca intesa S.p.A à Tunis et approuvée par le décret 

n° 2249 du 27 octobre 2003. 

Décrète : 

Article premier. - Est approuvé l’avenant annexé au 

présent décret relatif au renouvellement de la convention 

susvisée au nom du groupe italien Intesa Sanpaolo S.p.A. 

Art. 2. - Le ministre des finances est chargé de 

l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2850 du 12 novembre 2007, 
accordant à la société «SEWON» l’avantage prévu 
par l’article 52 bis du code d’incitation aux 
investissements. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code d’incitation aux investissements promulgué 
par la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993 et notamment son 
article 52 bis, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment la loi n° 2006-85 du 25 
décembre 2006, portant loi de finances pour l’année 2007, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 90-1431 du 8 septembre 1990, relatif 
aux modes d’aliénation des immeubles relevant du domaine 
privé de l’Etat, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment le décret n° 94-2522 du 9 
décembre 1994, 

Vu le décret n° 93-2542 du 27 décembre 1993, portant 
composition, organisation et modes de fonctionnement de la 
commission supérieure d’investissement, 

Vu l’avis de la commission supérieure d’investissement 
du l3 juillet 2007, 
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Vu l’avis du ministre du développement et de la 

coopération internationale, 

Vu l’avis du ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières, 

Vu l’avis du ministre du l’environnement et du 

développement durable, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

décrète : 

Article premier. - Est transmis au dinar symbolique à la 

société «SEWON», conformément à la réglementation en 

vigueur, un lot de terrain domanial d’une superficie de 5,9 

hectares sis à la zone industrielle de Kairouan pour la 

création d’une unité de fabrication et de montage des 

équipements électriques pour voitures. 

Art. 2. - Le bénéfice de l’avantage prévu par l’article 
premier du présent décret est subordonné au respect des 
conditions suivantes : 

- l’affectation totale par la société «SEWON» du lot du 
terrain objet de l’avantage à son projet relatif à la création 
d’une unité de fabrication et de montage des équipements 
électriques pour voitures, 

- la réalisation du projet dans un délai maximum de trois 
années à partir de la date d’obtention du terrain, 

- la création des emplois programmés dans le cadre du 
projet, 

- la réalisation de l’étude d’impact sur l’environnement 

conformément à la réglementation en vigueur et approuvée 

par les services concernés du ministère de l’environnement 

et du développement durable. 

Art. 3. - La société «SEWON» est déchue de l’avantage 

accordé dans le cadre du présent décret en cas de 

détournement illégal de l’objet initial de l’investissement ou 

en cas de non respect des conditions prévues à l’article 2 du 

présent décret et ce, conformément aux dispositions de 

l’article 65 du code d’incitation aux investissements. 

Art. 4. - Le ministre des finances, le ministre du 

développement et de la coopération internationale, le 

ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, le 

ministre de l’environnement et du développement durable 

et le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

  

NOMINATION 

Par décret n° 2007-2851 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Abdelhamid Ghanmi, inspecteur en chef des 

services financiers au ministère des finances, est nommé 

directeur général des participations. 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2852 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Mohamed Skouri, ingénieur principal au 

ministère des finances, est maintenu en activité pour une 

période d’un an, à partir du 1er décembre 2007. 

 

 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 

ET DE LA COOPERATION  

INTERNATIONALE 

 

Décret n° 2007-2853 du 12 novembre 2007, 
modifiant le décret n° 94-538 du 10 mars 1994, 
portant encouragement des investissements des 
nouveaux promoteurs. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre du développement et de la 

coopération internationale, 

Vu la loi n° 73-82 du 31 décembre 1973, portant loi de 

finances pour la gestion 1974 et notamment son article 45 

portant création du fonds de promotion et de 

décentralisation industrielle, 

Vu le code d’incitation aux investissements promulgué 

par la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, tel que modifié 

et complété par les textes subséquents et notamment la loi 

n° 2006-85 du 25 décembre 2006 portant loi de finances 

pour l’année 2007, 

Vu le décret n° 78-578 du 9 juin 1978, portant refonte 

de la réglementation du fonds de promotion et de 

décentralisation industrielle, tel que modifié et complété par 

les textes subséquents et notamment le décret n° 2003- 

1919 du 1er septembre 2003, 

Vu le décret n° 94-492 du 28 février 1994, portant 

fixation des listes des activités relevant des secteurs prévus 

par les articles 1, 2, 3 et 27 du code d’incitation aux 

investissements, tel que modifié et complété par les textes 

subséquents et notamment le décret n° 2007-2311 du 11 

septembre 2007, 

Vu le décret n° 94-538 du 10 mars 1994, portant 
encouragement des investissements des nouveaux 
promoteurs, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment le décret n° 2007-2032 du 8 août 
2007, 

Vu le décret n° 94-539 du 10 mars 1994, portant 
fixation des primes, des listes des activités et des projets 
d’infrastructure et d’équipements collectifs éligibles aux 
encouragements au titre du développement régional, tel que 
modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment le décret n° 2007-895 du 10 avril 2007, 

Vu le décret n° 96-270 du 14 février 1996, fixant les 

attributions du ministère du développement économique, tel 

que modifié et complété par le décret n° 96-1225 du 1er 

juillet 1996, 
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Vu l’avis du ministre des finances et du ministre de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - L’expression «quatre millions de 
dinars» prévue à l’article 2 (nouveau) et au deuxième alinéa 
du premier paragraphe de l’article 11 (nouveau) du décret 
n° 94-538 du 10 mars 1994 susvisé est remplacée par 
l’expression «cinq millions de dinars ». 

Art. 2. - Le ministre des finances, le ministre de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises et le ministre du développement et de la 
coopération internationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2854 du 12 novembre 2007, 
modifiant et complétant le décret n° 99-484 du 1er 
mars 1999, portant encouragement de la petite et 
moyenne entreprise. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre du développement et de la 
coopération internationale, 

Vu la loi n° 73-82 du 31 décembre 1973, portant loi de 
finances pour la gestion 1974 et notamment son article 45 
portant création du fonds de promotion et de 
décentralisation industrielle, 

Vu le code d’incitation aux investissements promulgué 
par la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, tel que modifié 
et complété par les textes subséquents et notamment la loi 
n° 2006-85 du 25 décembre 2006 portant loi de finances 
pour l’année 2007, 

Vu le décret n° 78-578 du 9 juin 1978, portant refonte 
de la réglementation du fonds de promotion et de 
décentralisation industrielle, tel que modifié et complété par 
les textes subséquents et notamment le décret n° 2003-1919 
du 1er septembre 2003, 

Vu le décret n° 94-492 du 28 février 1994, portant 
fixation des listes des activités relevant des secteurs prévus 
par les articles 1, 2, 3 et 27 du code d’incitation aux 
investissements, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment le décret n° 2007-2311 du 11 
septembre 2007, 

Vu le décret n° 94-539 du 10 mars 1994, portant 

fixation des primes, des listes des activités et des projets 

d’infrastructure et d’équipements collectifs éligibles aux 

encouragements au titre du développement régional, tel que 

modifié et complété par les textes subséquents et 

notamment le décret n° 2007-895 du 10 avril 2007,  

Vu le décret n° 96-270 du 14 février 1996, fixant les 

attributions du ministère du développement économique, tel 

que modifié et complété par le décret n° 96-1225 du 1er 

juillet 1996, 

Vu le décret n° 99-483 du 1er mars 1999, portant 
délimitation des zones d’encouragement au développement 
régional, tel que modifié et complété par les textes subséquents 
et notamment le décret n° 2005-1686 du 6 juin 2005, 

Vu le décret n° 99-484 du 1er mars 1999, portant 
encouragement de la petite et moyenne entreprise, tel que 
modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment le décret n° 2007-1400 du 11 juin 2007, 

Vu l’avis du ministre des finances et du ministre de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - L’expression «quatre millions de 
dinars» prévue au premier et au deuxième paragraphes de 
l’article premier (nouveau) et au deuxième alinéa du 
premier paragraphe de l’article 3 (nouveau) du décret n° 99-
484 du 1er mars 1999 susvisé est remplacée par 
l’expression «cinq millions de dinars». 

Art. 2. - Est ajouté au premier alinéa du premier 
paragraphe de l’article 3 (nouveau) du décret n° 99-484 du 
1er mars 1999 susvisé, ce qui suit : 

«Ce taux est porté à 40% pour les investissements 
réalisés dans les zones d’encouragement au développement 
régional prioritaires telles que fixées par le décret n° 99-483 
du 1er mars 1999 susvisé». 

Art. 3. - Le ministre des finances, le ministre de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises et le ministre du développement et de la 
coopération internationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Décret n° 2007-2855 du 12 novembre 2007, portant 
homologation des procès-verbaux de la 
commission de reconnaissance et de délimitation 
des terrains relevant du domaine privé de l’Etat 
des gouvernorats de l’Ariana et de la Manouba 
(délégations d’El M’nihla, la Soukra et Raoued). 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de 1’Etat et 
des affaires foncières, 

Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à 
l’aliénation du domaine privé immobilier de l’Etat et 
notamment ses articles 1er (paragraphe 2 de l’alinéa 2) et 5 
à 12, 

Vu la loi n° 65-5 du 12 février 1965, portant 
promulgation du code des droits réels telle que modifiée et 
complétée par les textes ultérieurs (et notamment les 
articles 16, 17, 18, 19,22 et 23), 
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Vu u la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de certaines attributions des ministres des finances et de l’agriculture 
au ministre chargé des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les attributions du ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 91-1268 du 27 août 1991, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat dans 
certaines délégations du gouvernorat de l’Ariana, 

Vu le décret n° 93-1069 du 3 mai 1993, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat dans le 
reste des délégations du gouvernorat de l’Ariana, 

Vu le décret n° 2000-2810 du 20 novembre 2000, relatif à l’extension de la compétence territoriale de la commission de 
reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat du gouvernorat de l’Ariana aux délégations 
de l’Ariana et de la Manouba, 

Vu les procès-verbaux relatifs aux travaux de la commission de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du 
domaine privé de l’Etat des gouvernorats de l’Ariana et de la Manouba en date du 23 juin 2007. 

Décrète : 

Article premier. - Sont homologués, les procès-verbaux susvisés, ci-joints, déterminant la consistance et la situation 
juridique des immeubles relevant du domaine privé de l’Etat sis aux gouvernorats de l’Ariana et de la Manouba (délégations 
d’El M’nihla, la Soukra et Raoued) indiqués aux plans annexés au présent décret et au tableau ci-après : 

 

N° 

d’ordre 

Nom de l’immeuble 

comportant des 

constructions ou de la 

parcelle de terre 

Localisation 
Superficie 

en m2 

N° 

T.P.D 

1 Sans nom Secteur d’EI M’nihla 

Délégation d’El M’nihla 

81 34064 

2 Sans nom Secteur de la Soukra 

Délégation de la Soukra 

1952 38415 

3 Sans nom Secteur de Raoued 

Délégation de Raoued 

334 38417 

4 Sans nom Secteur de Raoued 

Délégation de Raoued 

312 38418 

 

Art. 2. - Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières est chargé de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

   

Décret n° 2007-2856 du 12 novembre 2007, portant homologation des procès-verbaux de la commission de 
reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat du gouvernorat de Ben 
Arous (délégation d’El M’hamdia). 

Le Président de la République 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à l’aliénation du domaine privé immobilier de l’Etat et notamment ses 
articles 1er (paragraphe 2 de l’alinéa 2) et 5 à 12, 

Vu la loi n° 1965-5 du 12 février 1965, portant promulgation du code des droits réels telle que modifiée et complétée par 
les textes ultérieurs (et notamment les articles 16, 17, 18, 19, 22 et 23), 

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de certaines attributions des ministres des finances et de l’agriculture au 
ministre chargé des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les attributions du ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 91-1271 du 27 août 1991, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat dans 
certaines délégations du gouvernorat de Ben Arous, 

Vu le décret n° 91-1496 du 21 octobre 1991, relatif au report des opérations de reconnaissances et de délimitations dans le 
gouvernorat de Ben Arous, 

Vu le décret n° 93-1070 du 3 mai 1993, relatif à l’étendue des opérations de délimitation des terrains relevant du domaine 
privé de l’Etat aux autres délégations du gouvernorat de Ben Arous, 
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Vu les procès-verbaux relatifs aux travaux de la commission de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du 

domaine privé de l’Etat du gouvernorat de Ben Arous en date des 28 juin et 14 juillet 2007. 

Décrète :  

Article premier. - Sont homologués, les procès-verbaux susvisés, ci-joints, déterminant la consistance et la situation 

juridique des immeubles relevant du domaine privé de 1’Etat sis au gouvernorat de Ben Arous (délégation d’El M’hamdia) 

indiqués aux plans annexés au présent décret et au tableau ci-après : 

  

N° 

d’ordre 

Nom de l’immeuble 

comportant des 

constructions ou de la 

parcelle de terre 

Localisation 
Superficie 

en m2 

N° 

T.P.D 

1 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

170 27001 

2 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

161 27002 

3 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

333 27003 

4 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

106 27004 

5 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

292 27005 

6 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

167 27006 

7 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

191 27007 

8 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

154 27008 

9 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

244 29261 

10 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

162 29262 

11 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

121 29263 

12 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

211 29264 

13 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

134 29265 

14 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

309 29266 

15 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

28 29267 

16 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

139 29268 

17 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

174 29269 

18 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

72 29270 

19 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

602 29271 
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N° 

d’ordre 

Nom de l’immeuble 

comportant des 

constructions ou de la 

parcelle de terre 

Localisation 
Superficie 

en m2 

N° 

T.P.D 

20 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

114 29914 

21 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

210 29915 

22 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

420 29916 

23 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

154 29917 

24 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

355 29918 

25 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

191 29919 

26 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

190 29920 

27 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

139 31809 

28 Sans nom Secteur d’El M’hamdia 

Délégation d’El M’hamdia 

99 31810 

 

Art. 2. - Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières est chargé de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2857 du 12 novembre 2007, portant homologation des procès-verbaux de la commission de 

reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat du gouvernorat de 

Zaghouan (délégation d’Ennadhour). 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à l’aliénation du domaine privé immobilier de l’Etat et notamment ses 

articles 1er (paragraphe 2 de l’alinéa 2) et de 5 à 12, 

Vu la loi n° 65-5 du 12 février 1965, portant promulgation du code des droits réels telle que modifiée et complétée par les 

textes ultérieurs (et notamment les articles 16, 17, 18, 19, 22 et 23), 

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de certaines attributions des ministres des finances et de l’agriculture au 

ministre chargé des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les attributions du ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 93-1834 du 6 septembre 1993, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat dans 

les délégations du gouvernorat de Zaghouan, 

Vu le procès-verbaux relatifs aux travaux de la commission de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du 

domaine privé de l’Etat du gouvernorat de Zaghouan en date des 19 janvier 2006 et 28 mai 2007. 

Décrète : 

Article premier. - Sont homologués, les procès-verbaux susvisés, ci-joints, déterminant la consistance et la situation 

juridique des immeubles relevant du domaine privé de l’Etat sis au gouvernorat de Zaghouan (délégation d’Ennadhour) 

indiqués aux plans annexés au présent décret et au tableau ci-après : 
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N° 

d’ordre 

Nom de l’immeuble 

comportant des 

constructions ou de la 

parcelle de terre 

Localisation 
Superficie 

en m2 

N° 

T.P.D 

1 Sans nom Secteur d’Ennadhour 

Délégation d’Ennadhour 

6664 26234 

2 Sans nom Secteur d’Ennadhour 

Délégation d’Ennadhour 

2471 33808 

3 Sans nom Secteur d’Ennadhour 

Délégation d’Ennadhour 

2955 33807 

4 Sans nom Secteur d’Ennadhour 

Délégation d’Ennadhour 

5408 33805 

 

Art. 2. - Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières est chargé de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2858 du 12 novembre 2007, portant homologation des rapports définitifs de la commission 
de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat du gouvernorat de 
Nabeul (délégations de Dar Chaâbane El Fehri, El Haouaria, Menzel Temime et Bouargoub). 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à l’aliénation du domaine privé immobilier de l’Etat et notamment ses 
articles 1er (paragraphe 2 de l’alinéa 2) et de 5 à 12, 

Vu la loi n° 65-5 du 12 février 1965, portant promulgation du code des droits réels telle que modifiée et complétée par les 
textes ultérieurs (et notamment les articles 16, 17, 18, 19, 22 et 23), 

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de certaines attributions des ministres des finances et de l’agriculture au 
ministre chargé des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 90-999 du 11juin 1990, fixant les attributions du ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 91-1270 du 27 août 1991, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat dans 
certaines délégations du gouvernorat de Nabeul, 

Vu le décret n° 91-1494 du 21 octobre 1991, relatif au report des opérations de reconnaissances et de délimitations du 
gouvernorat de Nabeul, 

Vu le décret n° 93-1071 du 3 mai 1993, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l’Etat dans le 
reste des délégations du gouvernorat de Nabeul, 

Vu les procès-verbaux relatifs aux travaux de la commission de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du 
domaine privé de l’Etat du gouvernorat de Nabeul en date des 25 septembre, 17 et 25 décembre 2006 et 18 février, 9 mars, 5 et 
11 mai et 5, 10 et 13 juin 2007. 

Décrète : 

Article premier. - Sont homologués, les procès-verbaux susvisés, ci-joints, déterminant la consistance et la situation 
juridique des immeubles relevant du domaine privé de l’Etat sis au gouvernorat de Nabeul (délégations de Dar Chaâbane El 
Fehri, El Haouaria, Menzel Témime et Bouargoub) indiqués aux plans annexés au présent décret et au tableau ci-après : 

 

N° 

d’ordre 

Nom de l’immeuble 

comportant des 

constructions ou de la 

parcelle de terre 

Localisation 
Superficie 

en m2 

N° 

T.P.D 

1 Sans nom Secteur d’El Fehri 

Délégation de Dar Chaâbane El Fehri 

51 20592 

2 Sans nom Secteur d’El Haouaria Sud 

Délégation d’El Haouaria 

4250 39036 
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N° 

d’ordre 

Nom de l’immeuble 

comportant des 

constructions ou de la 

parcelle de terre 

Localisation 
Superficie 

en m2 

N° 

T.P.D 

3 Sans nom Secteur d’El Haouaria 

Délégation d’El Haouaria 

71 31856 

4 Sans nom Secteur d’El Haouaria 

Délégation d’El Haouaria 

345 32614 

5 Sans nom Secteur de Béni Abdellaâziz 

Délégation de Menzel Témime 

26710 38442 

6 Sans nom Secteur de Béni Abdellaâziz 

Délégation de Menzel Témime 

26080 38551 

7 Sans nom Secteur de Béni Abdellaâziz 

Délégation de Menzel Témime 

2490 38552 

8 Sans nom Secteur d’Erraïnine  

Délégation de Menzel Témime 

38649 33203 

9 Sans nom Secteur d’Erraïnine  

Délégation de Menzel Témime 

16763 33205 

10 Sans nom Secteur de Belli 

Délégation de Bouargoub 

403 31860 

11 Sans nom Secteur de Zaouiet El Meguaïez 

Délégation d’El Haouaria 

226 38557 

 

Art. 2. - Le ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières est chargé de l’exécution du présent 

décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007.  

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières du 9 novembre 2007, portant 

ouverture d’un concours interne sur épreuves 

pour la promotion au grade d’administrateur 

conseiller des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 

statut particulier au personnel du ministère des domaines de 

l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’administrateur conseiller des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières, le 30 décembre 2007 et 
jours suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’administrateur conseiller des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, conformément 
aux conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à six (6) 
postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 novembre 2007. 

Art. 4 - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés, par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières du 9 novembre 2007, portant 

ouverture d’un concours interne sur épreuves 

pour la promotion au grade de technicien 

principal appartenant au corps technique 

commun des administrations publiques au 

ministère des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 

1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps technique commun des administrations 

publiques, 

Vu l’arrêté du 24 octobre 2001, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade de technicien principal appartenant 

au corps technique commun des administrations 

publiques au ministère des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières, tel qu’il a été modifié par l’arrêté du 9 

décembre 2002. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières, le 30 

décembre 2007 et jours suivants, un concours interne sur 

épreuves pour la promotion au grade de technicien 

principal appartenant au corps technique commun des 

administrations publiques au ministère des domaines de 

l’Etat et des affaires foncières, conformément aux 

conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à sept (7) 

postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 30 novembre 2007. 

Art. 4 - Les dossiers des candidatures doivent être 

adressés, par la voie hiérarchique, au ministère des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières et doivent être 

obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 

l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves pour 
la promotion au grade d’attaché d’administration 
des domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 

97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’attaché d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières, le 30 décembre 2007 et 
jours suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’attaché d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, conformément 
aux conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq 
(5) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 novembre 2007. 

Art. 4 - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés, par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration au corps administratif commun 
des administrations publiques au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 
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Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété, 

Vu l’arrêté du premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration au corps administratif commun des 
administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières, le 30 décembre 2007 et 
jours suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration au corps 
administratif commun des administrations publiques au 
ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 
conformément aux conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à sept 
(7) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 novembre 2007. 

Art. 4 - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés, par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 novembre 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 

statut particulier au personnel du ministère des domaines de 

l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2001, fixant les modalités 

organisation du concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade de secrétaire d’administration des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 30 décembre 2007 et 

jours suivants, un concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade de secrétaire d’administration des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières, conformément 

aux conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à seize 

(16) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 novembre 2007. 

Art. 4 - Les dossiers des candidature doivent être 

adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 

obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 

l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

Décret n° 2007-2859 du 12 novembre 2007, portant 
changement de la vocation d’une parcelle de terre 
classée en autres zones agricoles au gouvernorat 
de Mahdia. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 
protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi 
n° 96-104 du 25 novembre 1996, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme, promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi  
n° 2003 - 78 du 29 décembre 2003 et par la loi n° 2005-71 
du 4 août 2005, 

Vu le décret n° 84-386 du 7 avril 1984, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement des 
commissions techniques consultatives régionales des terres 
agricoles tel que modifié et complété par le décret n° 93-
2600 du 20 décembre 1993, par le décret n° 98-2256 du 16 
novembre 1998 et par le décret n° 2001-710 du 19 mars 
2001, 

Vu le décret n° 88-138 du 28 janvier 1988, fixant les 
zones de sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 
Mahdia, 
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Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001 fixant les 

attributions du ministère de l’agriculture, 

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, relatif à 

l’étude d’impact sur l’environnement et fixant les 

catégories d’unités soumises à l’étude d’impact sur 

l’environnement et les catégories d’unités soumises aux 

cahiers des charges, 

Vu l’avis de la commission technique consultative 

régionale des terres agricoles du gouvernorat de Mahdia, 

consigné dans le procès-verbal de sa réunion du 9 juillet 

2007, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local, 

vu 1’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est changée, la vocation de la parcelle 

de terre agricole, classée en autres zones agricoles, d’une 

superficie de 2ha 46a 90c sise à la délégation de Boumerdès 

du gouvernorat de Mahdia, telle qu’elle est indiquée sur le 

plan annexé au présent décret, et ce, pour la construction 

d’un lycée secondaire. 

Art. 2 - Les plans d’aménagement urbain doivent 

prendre en considération les dispositions prévues par le 

présent décret. 

Art. 3 - Le ministre de l’intérieur et du développement 

local et le ministre de 1’agriculture et des ressources 

hydrauliques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

1’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2860 du 12 novembre 2007, fixant 
le régime d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels au sein de la société Tunisienne 
d’Aviculture « SOTAVI ». 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 

des agents des offices, des entreprises publiques à caractère 

industriel et commercial et des sociétés dont le capital 

appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 

collectivités publiques locales, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999 et la loi n° 

2003-21 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 

participations, entreprises et établissements publics, telle 

que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 

1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 

mai 1999, la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001 et notamment 

l’article 33 et la loi n° 2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu le décret n° 93-1823 du 6 septembre 1993, portant 
fixation des conditions d’obtention des diplômes nationaux 
sanctionnant les études doctorales tel que modifié et 
complété par le décret n° 2001-2493 du 31 octobre 2001 et 
le décret n° 2003-1665 du 4 août 2003, 

Vu le décret n° 93-2333 du 22 novembre 1993, portant 
fixation du cadre général du régime des études et les 
conditions d’obtention des diplômes nationaux de premier 
cycle et de maîtrise dans les disciplines littéraires et 
artistique ainsi que dans celles des sciences humaines, 
sociales, fondamentales et techniques tel que modifié et 
complété par le décret n° 2001-1220 du 28 mai 2001, 

Vu le décret n° 94-1397 du 20 juin 1994, portant 
fixation de la classification nationale des emplois ainsi que 
les conditions d’homologation des certificats et diplômes de 
formation professionnelle initiale et continue, 

Vu le décret n° 95-2602 du 25 décembre 1995, portant 
fixation du cadre général du régime des études et les 
conditions d’obtention du diplôme national d’ingénieur, 

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, portant 
fixation des attributions du ministère de 1’agriculture, 

Vu le décret n° 2001-2429 du 16 octobre 2001, portant 
fixation de l’appellation des diplômes nationaux décernés 
par les établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche en études d’ingénieurs, en art et métiers, en 
mastère spécialisé et en études doctorales, 

Vu le décret n° 2002-2131 du 30 septembre 2002, 
portant création de structures au Premier ministère, 

Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les entreprises 
publiques à l’approbation de leurs actes de gestion, à la 
représentation des participants publics dans leurs organes 
de gestion et de délibérations et à la fixation des obligations 
mises à leur charge, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 
publiques et les établissements publics à caractère non 
administratif, tel que modifié et complété par le décret n° 
2007-2123 du 21 août 2007, 

Vu le décret n° 2007-1103 du 2 mai 2007, fixant 
l’organigramme de la société tunisienne d’aviculture, 

Vu 1’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le présent décret fixe le régime 
d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels suivants 
au sein de la Société Tunisienne d’Aviculture « SOTAVI » : 

- chef de service, 

- sous-directeur, 

- directeur. 

Art. 2 - Les emplois fonctionnels de chef de service, de 
sous-directeur et de directeur sont attribués par décision du 
président-directeur général et après l’accord de la tutelle 
conformément aux conditions suivantes : 

- l’emploi fonctionnel doit être vacant et prévu par 

1’organigramme de la société tunisienne d’aviculture, 

- le candidat doit remplir les conditions minima fixées 
au tableau ci-après, et éventuellement les conditions 
spécifiques exigées par l’emploi fonctionnel en question : 
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Emplois 

fonctionnels 
Conditions minima 

Chef de service 

1) le candidat doit : 

- soit être titulaire d’un grade appartenant à la sous-catégorie « A1 ». 

- ou être titulaire d’un grade de la sous catégorie « A2 » depuis au moins cinq (5) ans. 

2) Il doit en outre être titulaire d’une maîtrise ou d’un diplôme équivalent ou d’un diplôme de formation homologué 
à ce niveau ou avoir suivi avec succès un cycle de formation organisé par la société pour la nomination à un grade 
appartenant à la sous-catégorie « A2 » au moins. 

Dans le cas où cette deuxième condition fait défaut, l’ancienneté minimum est fixée à quatre (4) ans dans la sous-
catégorie « A1 » et à sept (7) ans dans la sous-catégorie « A2 ». 

Sous-directeur 

1) le candidat doit : 

- soit être titulaire d’un grade appartenant à la sous-catégorie « A1 » depuis au moins cinq (5) ans.
- ou avoir exercé la fonction de chef de service durant une période minimum de cinq (5) ans. 

2) Il doit en outre être titulaire d’une maîtrise ou d’un diplôme équivalent ou d’un diplôme de formation homologué 
à ce niveau ou avoir suivi avec succès un cycle de formation organisé par la société pour la nomination à un grade 
appartenant à la sous-catégorie « A2 » au moins. 

Dans le cas où cette deuxième condition fait défaut, l’ancienneté minimum dans le grade ou la fonction prévus ci-
dessus, est fixée à sept (7) ans. 

Directeur 

1) le candidat doit : 

- soit être titulaire du grade d’administrateur en chef ou d’un grade équivalent depuis au moins quatre (4) ans. 

- ou avoir exercé la fonction de sous-directeur durant une période minimum de quatre (4) ans. 

2) Il doit en outre être titulaire d’une maîtrise ou d’un diplôme équivalent ou d’un diplôme de formation homologué 
à ce niveau ou avoir suivi avec succès un cycle de formation organisé par la société pour la nomination à un grade 
appartenant à la sous-catégorie «A2» au moins. 

Dans le cas où cette deuxième condition fait défaut, l’ancienneté minimum dans le grade ou la fonction prévus ci-
dessus est fixée à sept (7) ans. 

 

Art. 3 - L’intérim des emplois fonctionnels prévus par 
l’article premier ci-dessus peut être attribué, pour une année 
renouvelable une seule fois, aux agents remplissant les 
conditions prévues à l’article 2 du présent décret, toutefois, 
la durée de l’ancienneté requise dans le grade ou la fonction 
est diminuée d’une année par rapport à la durée exigée. 

L’attribution, le renouvellement et le retrait des emplois 
fonctionnels interviennent par décision du président -
directeur général et après approbation du ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques. 

Art. 4 - La période exercée en qualité d’intérimaire n’est 

pas prise en considération dans le calcul de l’ancienneté exigée 

dans le grade ou la fonction pour l’octroi de l’un des emplois 

fonctionnels indiqués à l’article premier du présent décret. 

Art. 5 - Les emplois fonctionnels prévus à l’article 2 ci-

dessus sont attribués par décisions du président-directeur 

général. Les attributions sont soumises à l’accord préalable 

de la tutelle conformément à la réglementation en vigueur. 

Art. 6 - Le retrait des emplois fonctionnels prévus à 
l’article premier du présent décret intervient par décision du 
président-directeur général sur proposition motivée du chef 
hiérarchique et après avoir pris connaissance des 
observations formulées par l’agent en question. 

Le retrait est soumis à l’accord préalable de la tutelle 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Art. 7 - Le retrait des emplois fonctionnels précités 
entraîne la privation immédiate des indemnités et avantages 
relatifs à ces emplois. Toutefois, l’agent concerné conserve 
les indemnités et les avantages liés à 1’emploi fonctionnel 
qu’il a occupé durant une année, ou jusqu’à sa nomination 
dans un autre emploi fonctionnel, à condition que : 

1- le retrait de 1’emploi fonctionnel ne soit pas motivé 
par une sanction disciplinaire du deuxième degré ou par une 
suspension de l’intéressé de l’exercice de ses fonctions pour 
faute grave. 

2- l’intéressé doit avoir exercé l’emploi fonctionnel 
duquel il a été relevé durant une période de deux ans au 
moins. 

Art. 8 - Les agents nantis d’un emploi fonctionnel à la 
date de la publication du présent décret conservent leurs 
fonctions, nonobstant les conditions visées à l’article 2 du 
présent décret. 

Art. 9 - Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques est chargé de l’exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

 Zine El Abidine Ben Ali 

              

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2861 du 9 novembre 2007. 

Monsieur Chakroun Abdelmoneem est intégré dans le 
grade d’ingénieur en chef appartenant au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques au ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, à compter du 1er 
avril 2007. 

 

Par décret n° 2007-2862 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Mohamed Rahmani, ingénieur général, est 
chargé des fonctions de commissaire régional au 
développement agricole de Bizerte, et ce à compter du 30 
juillet 2007. 
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Par décret n° 2007-2863 du 9 novembre 2007. 

Les chargés de recherche agricoles, dont les noms suivent, sont nommés au grade de maître de recherche agricole 
conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Nom et prénom Affectation Discipline Date de nomination 

Moatamri Madhioub Amel 

Gorbej Hamadi 

Madhioub Mohamed Nejib 

Institut national des sciences et 

technologies de la mer 

Sciences de la production animale, 

de la santé animale de l’halieutique 

et aquaculture 

9 décembre 2006 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2864 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Salem Belhadj, professeur de l’enseignement 
supérieur agricole au ministère de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, est maintenu en activité pour une 
année à compter du 1er octobre 2007. 

 

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

Arrêté du Premier ministre du 9 novembre 2007, 
autorisant la construction et l’exploitation d’une 
ligne de transport d’énergie électrique en 225 kV 
reliant le poste de transformation de M’Saken 2 au 
poste de transformation de Moknine. 

Le Premier ministre, 

Sur proposition du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises, 

Vu le décret du 12 octobre 1887, relatif à 
l’établissement, à l’entretien et à l’exploitation des lignes 
télégraphiques et téléphoniques, 

Vu le décret du 30 mai 1922, relatif à l’établissement, à 
l’entretien et à l’exploitation des lignes de transport 
d’énergie électrique, 

Vu les certificats d’affichages et de non opposition 
émanant des gouverneurs de Sousse, Monastir et Mahdia, 

Vu l’avis du ministre de la défense nationale, du 
ministre de l’intérieur et du développement local, du 
ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, du 
ministre de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement 
du territoire, du ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, du ministre des technologies de la 
communication, du ministre du transport et du ministre de 
la culture et de la sauvegarde du patrimoine. 

Arrête : 

Article premier - Dans le cadre de la réalisation et de 
l’exploitation de la ligne de transport d’énergie électrique 
en 225 kV reliant le poste de transformation de M’Saken 2 
au poste de transformation de Moknine, les agents du 
ministère de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, ceux de la société tunisienne de 
l’électricité et du gaz et de l’entreprise contractante sont 
autorisés à pénétrer dans les propriétés non bâties et non 

fermées de murs ou autres clôtures équivalentes et 
énumérées dans les listes déposées aux sièges des 
gouvernorats de Sousse, Monastir et Mahdia. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne, affiché aux sièges des 
gouvernorats concernés et notifié aux propriétaires dont les 
propriétés seront traversées par la ligne électrique prévue à 
l’article premier du présent arrêté. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 9 
novembre 2007, portant autorisation de cession 
partielle d’intérêts dans le permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Nord des Chotts ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2002-23 du 14 février 2002 et la loi n° 2004-61 du 27 
juillet 2004, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif des 
hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2004-1104 du 13 mai 2004, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à Tunis 
le 29 décembre 2003, par l’Etat Tunisien d’une part et 
l’entreprise tunisienne d’activités pétrolières d’autre part, 

Vu le protocole d’accord signé à Tunis le 7 juillet 2000, 
par l’Etat Tunisien d’une part et l’entreprise d’activités 
pétrolières d’autre part et relatif au permis de prospection 
« Nord des Chotts », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 18 novembre 
2000, portant institution d’un permis de prospection 
d’hydrocarbures dit permis « Nord des Chotts » au profit de 
l’entreprise d’activités pétrolières, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 
fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 
de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 
14 avril 2003, portant extension d’une année de la durée de 
validité du permis de prospection « Nord des Chotts », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 8 
avril 2004, portant institution d’un permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Nord des Chotts », 
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Vu la demande déposée à la direction générale de 
l’énergie le 28 mai 2007, par laquelle l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières a sollicité conformément 
à l’article 34 du code des hydrocarbures l’autorisation de 
céder une partie de ses intérêts dans le permis « Nord des 
Chotts » au profit de la société « Numhyd a.r.l », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 12 juillet 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est autorisée, la cession partielle des 
intérêts détenus par l’Entreprise Tunisienne d’Activités 
Pétrolières dans le permis de recherche d’hydrocarbures dit 
permis « Nord des Chotts » au profit de la société 
« Numhyd a.r.l ». 

Suite à cette cession d’intérêts, les pourcentages de 
participation des cotitulaires seront répartis comme suit : 

- l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières : 70%. 

- Numhyd a.r.l : 30%. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 9 
novembre 2007, portant extension de la durée de 
validité du premier renouvellement du permis de 
recherche d’hydrocarbures dit permis « Les 
Oasis ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

Vu le décret du 13 décembre 1948, instituant des 
dispositions spéciales pour faciliter la recherche et 
l’exploitation des substances minérales du second groupe, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret du 1er janvier 1953 sur les mines, 

Vu le décret-loi n° 85-9 du 14 septembre 1985, 
instituant des dispositions spéciales concernant la recherche 
et la production des hydrocarbures liquides et gazeux ratifié 
par la loi n° 85-93 du 22 novembre 1985, tel que modifié 
par la loi n° 87- 9 du 6 mars 1987, 

Vu la loi n° 90-56 du 18 juin 1990, portant 
encouragement à la recherche et à la production des 
hydrocarbures liquides et gazeux, 

Vu la loi n° 94-6 du 17 janvier 1994, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à Tunis 
le 10 juillet 1993 entre l’Etat Tunisien d’une part’ 
l’Entreprise Tunisienne d’Activitès Pétrolières en tant que 
titulaire et la société H.B.S Oil Company en tant 
qu’entrepreneur d’autre part, 

Vu la loi n° 2002-14 du 4 février 2002, portant 

approbation de l’avenant n° 1 à la convention relative au 

permis « Les Oasis », 

Vu la loi n° 2004-39 du 3 mai 2004, portant approbation 

de l’avenant n° 2 modifiant la convention et ses annexes 

relatives au permis « Les Oasis », 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif des 
hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 20 

octobre 1993, portant institution du permis de recherche de 

substances minérales du second groupe dit permis « Les 

Oasis » au profit de l’Entreprise Tunisienne d’Activités 

Pétrolières en tant que titulaire et de la société H.B.S Oil 

Company en tant qu’entrepreneur, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 2 septembre 

1999, portant extension de deux ans de la durée de validité 

de la période initiale du permis « Les Oasis », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 2 juillet 2002, 

portant extension de deux ans de la durée de validité de la 

période initiale du permis « Les Oasis », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 26 août 2004, 

portant extension de deux ans de la durée de la validité de la 

période initiale du permis « Les Oasis », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 21 février 2005, portant 
premier renouvellement du permis « Les Oasis », 

Vu la demande déposée le 15 mars 2007, à la direction 

générale de l’énergie par laquelle l’Entreprise Tunisienne 

d’Activités Pétrolières et la société « HBS Oil Company », 

ont sollicité conformément à l’article 8 de la loi n° 87-9 du 

6 mars 1987 l’extension de deux ans de la durée de validité 

du premier renouvellement du permis de recherche 

d’hydrocarbures dit permis « Les Oasis », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 12 juillet 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, une extension de deux 
ans de la validité du premier renouvellement du permis de 
recherche d’hydrocarbures dit permis « Les Oasis ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 
échéance le 28 avril 2009. 

Art. 2 - Ce permis demeure régi par la convention et ses 
annexes telles qu’ approuvées par la loi n° 94-6 du 17 
janvier 1994, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs 
et réglementaires susvisés. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 9 
novembre 2007, portant extension de la durée de 
validité du premier renouvellement du permis de 
recherche d’hydrocarbures dit permis « Nord 
Médenine ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises, 

Vu le décret du 13 décembre 1948, instituant des 

dispositions spéciales pour faciliter la recherche et 

l’exploitation des substances minérales du second groupe, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret du 1er janvier 1953 sur les mines, 

Vu le décret-loi n° 85-9 du 14 septembre 1985, 

instituant des dispositions spéciales concernant la recherche 

et la production des hydrocarbures liquides et gazeux ratifié 

par la loi n° 85-93 du 22 novembre 1985 tel que modifié 

par la loi n° 87-9 du 6 mars 1987, 

Vu la loi n° 90-56 du 18 juin 1990, portant 
encouragement à la recherche et à la production des 
hydrocarbures liquides et gazeux, 

Vu la loi n° 94-3 du 17 janvier 1994, portant 
approbation de la convention et ses annexes signées à Tunis 
le 10 juillet 1993 entre l’Etat Tunisien d’une part, 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières en tant que 
titulaire et la société H.B.S Oil Company en tant 
qu’entrepreneur d’autre part, 

Vu la loi n° 2001-30 du 29 mars 2001, portant 
approbation de l’avenant n° 1 à la convention et ses 
annexes relatives au permis « Nord Médenine », 

Vu la loi n° 2004-38 du 3 mai 2004, portant approbation 

de l’avenant n° 2 à la convention et ses annexes relatives au 

permis « Nord Médenine », 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif des 
hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 20 

octobre 1993 portant institution du permis de recherche de 

substances minérales du second groupe dit permis « Nord 

Médenine » au profit de l’Entreprise Tunisienne d’Activités 

Pétrolières en tant que titulaire et de la société H.B.S Oil 

Company en tant qu’entrepreneur, 

Vu l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 31 

mai 1994, portant extension de la superficie du permis de 

recherche de substances minérales du 2ème groupe dit 

permis « Nord Médenin », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 11 avril 1995, 
portant extension de la superficie du permis « Nord 
Médenine », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 10 décembre 

1997, portant extension de la durée de validité de la période 

initiale du permis « Nord Médenine », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 26 août 2004, 

portant extension de la durée de validité de la période 

initiale du permis « Nord Médenine », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises du 9 mai 2005, portant 
premier renouvellement du permis « Nord Médenine », 

Vu la demande déposée le 15 mars 2007 , à la direction 
générale de l’énergie par laquelle l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières et la société « HBS Oil Company », 
ont sollicité, conformément à l’article 8 de la loi n° 87-9 du 
6 mars 1987, une extension de deux ans de la validité du 
premier renouvellement du permis « Nord Médenine », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 
hydrocarbures lors de sa réunion du 12 juillet 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, une extension de deux 

ans de la validité du premier renouvellement du permis de 

recherche d’hydrocarbures dit permis « Nord Médenine ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 

échéance le 28 avril 2009. 

Art. 2 - Ce permis demeure régi par la convention et ses 

annexes telles qu’ approuvées par la loi n° 94-3 du 17 

janvier 1994, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs 

et réglementaires sus-visés. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 9 
novembre 2007, portant extension de la durée de 
validité du premier renouvellement du permis de 
recherche d’hydrocarbures dit permis « Jorf ». 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises, 

Vu la loi n° 98-20 du 2 mars 1998, portant approbation 

de la convention et ses annexes signés à Tunis le 23 octobre 

1997 entre l’Etat Tunisien d’une part, l’Entreprise 

Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société « Rigo Oil 

Company Ltd » d’autre part, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 

99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 

loi n° 2002-23 du 14 février 2002 et la loi n° 2004-61 du 27 

juillet 2004, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 

composition et fonctionnement du comité consultatif des 

hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 17 janvier 1998, 

portant institution du permis de recherche de substances 

minérales du second groupe dit permis « Jorf » au profit de 

l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et de la 

société « Rigo Oil Company Ltd », 
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Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 21 juin 2000, 
portant autorisation de cession partielle des intérêts détenus 
par la société « Rigo Oil Company Ltd » dans le permis 
« Jorf » au profit de la société « Eurogas International Inc », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 12 décembre 
2000, fixant la liste des permis et concessions 
d’exploitation hydrocarbures admis au bénéfice du code des 
hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 février 2001, 
fixant les modalités de dépôt et d’instruction des demandes 
de titres d’hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 15 mars 2001, 
portant extension de deux ans de la durée de validité de la 
période initiale du permis « Jorf », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie du 19 septembre 
2001, portant autorisation de cession partielle des intérêts 
de la société « Eurogas International Inc » au profit de la 
société « Pioneer Natural Resources Tunisia Ltd » et 
extension de la superficie du permis « Jorf », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 
29 mai 2003, portant extension d’une année de la durée de 
validité de la période initiale du permis « Jorf » et 
autorisation de cession partielle des intérêts détenus par la 
société « Rigo Oil Company Ltd » dans ledit permis au 
profit de la société « Eurogas International Inc », 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 

26 août 2004, portant autorisation de cession totale des 

intérêts de la société « Eurogas International Inc » dans le 

permis « Jorf » au profit de la société «Pioneer Natural 

Resources Tunisia Ltd» et premier renouvellement dudit 

permis, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 1er août 2006, portant 

autorisation de cession totale des intérêts de la société 

«Pioneer Natural Resources Tunisia Ltd » dans le permis « 

Jorf » au profit de la société «Rigo Oil Company Ltd», 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises du 31 octobre 2006, portant 

extension d’une année de la durée de validité du premier 

renouvellement du permis « Jorf », 

Vu la demande déposée le 5 Juin 2007, à la direction 

générale de l’énergie, par laquelle la société « Rigo Oil 

Company Ltd » et l’Entreprise Tunisienne d’Activités 

Pétrolières ont sollicité conformément à l’article 30 du code 

des hydrocarbures, l’extension de six mois de la durée de 

validité du premier renouvellement du permis « Jorf », 

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des 

hydrocarbures lors de sa réunion du 12 juillet 2007, 

Vu le rapport du directeur général de l’énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, l’extension de six mois 

de la durée de validité du premier renouvellement du 

permis de recherche d’hydrocarbures dit permis «Jorf ». 

Suite à cette extension, ladite période arrivera à 

échéance le 5 février 2008. 

Art. 4 - Ce permis demeure régi par la convention et ses 
annexes telles qu’approuvées par la loi n° 98-20 du 2 mars 
1998, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs et 
réglementaires susvisés. 

Tunis, le 9 novembre 2007. 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

NOMINATION 

Par arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises du 9 
novembre 2007. 

Monsieur Chokri Ayachi est nommé membre 
représentant de l’agence de promotion des investissements 
agricoles au conseil d’établissement de l’agence de 
promotion de l’industrie, et ce, en remplacement de 
Monsieur Mohamed Gharbi. 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

Décret n° 2007-2865 du 12 novembre 2007, portant 
approbation du plan d’aménagement urbain de la 
commune de Sidi El Héni et de la zone Ouled Ali 
Belhéni du gouvernorat de Sousse. 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement, de 
l’habitat et de l’aménagement du territoire, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 

de la loi organique des communes, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la loi 

organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 du 31 

mars 1975, tel que modifié et complété par les textes 

subséquents et notamment la loi n° 2001-116 du 26 

novembre 2001, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 

protection des terres agricoles, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi 

n° 96-104 du 25 novembre 1996, 

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte de la 

législation relative au domaine public routier de l’Etat, 

Vu le code forestier tel qu’il a été refondu par la loi n° 

88-20 du 13 avril 1988 et les textes subséquents qui l’ont 

modifié et complété et notamment la loi n° 2005-13 du 26 

janvier 2005, 
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Vu le code du patrimoine archéologique, historique et 

des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 du 24 

février 1994 tel que modifié et complété par la loi n° 2001-

118 du 6 décembre 2001, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 

l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 

novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi  

n° 2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi  

n° 2005-71 du 4 août 2005 et notamment son article 19, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 

attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 

par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 86-101 du 16 janvier 1986, fixant la 

zone de sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 

Sousse, 

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 

organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 

tel que modifié et complété par le décret n° 92-249 du 3 

février 1992, 

Vu le décret n° 94-512 du 7 mars 1994, relatif à la 

création d’une commune à Sidi El Hani du gouvernorat de 

Sousse, 

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat 

du 3 octobre 1995, portant définition des pièces 

constitutives du plan d’aménagement urbain, 

Vu la délibération du conseil municipal de Sidi El Héni 

réuni le 22 novembre 2005, 

Vu la délibération du conseil régional de Sousse réuni le 

18 juin 2007, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local, du ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, du ministre de la culture et de la sauvegarde 

du patrimoine et du ministre de l’environnement et du 

développement durable, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est approuvé, le plan d’aménagement 

urbain de la commune de Sidi El Héni et de la zone Ouled 

Ali Belhéni annexé au présent décret. 

Art. 2. - Le ministre de l’intérieur et du développement 

local, le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, la ministre de l’équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire, le ministre de la culture et de 

la sauvegarde du patrimoine et le ministre de 

l’environnement et du développement durable sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

 Zine El Abidine Ben Ali 

MINISTERE DU COMMERCE  

ET DE L'ARTISANAT 

 

 NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2866 du 9 novembre 2007. 

Monsieur Yahiaoui Safi, inspecteur central des affaires 
économiques, est nommé dans le grade d’inspecteur en chef 
des affaires économiques au ministère du commerce et de 
l’artisanat. 

 

Par décret n° 2007-2867 du 9 novembre 2007. 

Monsieur Gharbi Ali, inspecteur central des affaires 
économiques, est nommé dans le grade d’inspecteur en chef 
des affaires économiques au ministère du commerce et de 
l’artisanat. 

 

Par décret n° 2007-2868 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Khedir Lotfi, ingénieur en chef, est nommé 
dans le grade d’ingénieur général au ministère du 
commerce et de l’artisanat. 

 

 

MINISTERE DE LA CULTURE 

ET DE LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 

       

Décret n° 2007-2869 du 12 novembre 2007, portant 
approbation du statut particulier du personnel du 
théâtre national. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine, 

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 du 

30 avril 1966, l’ensemble des textes qui l’ont modifié ou 

complété et notamment la loi n° 2007-19 du 2 avril 2007, 

Vu la loi n° 83-1l3 du 30 décembre 1983, portant loi de 
finance pour l’année 1984 et notamment ses articles 73 et 74, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement à 1’Etat ou 
aux collectivités publiques locales, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999, et la loi n° 
2003-2l du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 
1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 
mai 1999 et la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001, et la loi n° 
2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 2006-57 du 28 juillet 2006, instituant un 

régime de congé de création au profit des agents du secteur 

public, 

Vu la loi n° 2006-58 du 28 juillet 2006, instituant un 
régime spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des 
deux tiers du salaire au profit des mères, 
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Vu le décret n° 85-1025 du 29 août 1985, fixant la liste 
des établissements publics à caractère industriel et 
commercial et des sociétés nationales dont les personnels 
sont affiliés à la caisse nationale de retraite et de 
prévoyance sociale ainsi que l’ensemble des textes qui l’ont 
modifié et complété, et notamment le décret n° 2004-1326 
du 7 juin 2004, 

Vu le décret n° 95-83 du 16 janvier 1995, relatif à 
l’exercice à titre professionnel d’une activité privée 
lucrative par les personnels de l’Etat, des collectivités 
publiques locales des établissements publics à caractère 
administratif et des entreprises publiques, tel que modifié et 
complété par le décret n° 97- 775 du 5 mai 1997, 

Vu le décret n° 97-552 du 31 mars 1997, portant 
fixation des attributions des directeurs généraux et des 
conseils d’entreprises des établissements publics à caractère 
non administratif, 

Vu le décret n° 2001-700 du 13 mars 2001, fixant les 
règles de fonctionnement et l’organisation administrative et 
financière du théâtre national, 

Vu le décret n° 2002-2198 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les établissements 
publics n’ayant pas le caractère administratif aux modalités 
d’approbation de leurs actes de gestion, aux modes et aux 
conditions de désignation des membres des conseils 
d’établissements et à la fixation des obligations mises à leur 
charge, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 
publiques et les établissements publics à caractère non 
administratif, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 
publiques et les établissements publics à caractère non 
administratif, 

Vu le décret n° 2006-3230 du 12 décembre 2006, fixant 

les procédures et les modalités d’application du régime 

spécial de travail à mi temps avec le bénéfice des deux tiers 

du salaire au profit des mères, 

Vu le décret n° 2006- 3275 du 18 décembre 2006, fixant 
les modalités et les procédures d’octroi du congé de 
création au profit des agents du secteur public, 

Vu le décret 2007-267 du 12 février 2007, portant 
transfert d’une partie des indemnités spécifiques allouées 
aux agents publics, au traitement de base fixé par leur grille 
des salaires, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Le statut particulier du personnel du 
théâtre national annexé au présent décret est approuvé. 

Art. 2 - Le ministre de la culture et de la sauvegarde du 
patrimoine et le ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2870 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Taoufik Zrili est nommé chargé de mission au 
cabinet du ministre de la santé publique. 

 

Par décret n° 2007-2871 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Mohamed Hechmi Louzir, professeur 
hospitalo-universitaire en médecine, est nommé directeur 
général de l’institut Pasteur de Tunis, à compter du 10 
juillet 2007. 

 

Par décret n° 2007-2872 du 00 novembre 2007. 

Monsieur Ridha Bouzid, administrateur général de la 
santé publique, est nommé directeur général du centre de 
traumatologie et des grands brûlés de Ben Arous. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2873 du 12 novembre 2007. 

Le Docteur Ali Belhani, professeur hospitalo-
universitaire en médecine chargé des fonctions de chef de 
service à l’hôpital « Charles Nicolle », est maintenu en 
activité pour une période d’une année, à compter du 1er 
novembre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2874 du 12 novembre 2007. 

Le Docteur Mongi Karoui, maître de conférences agrégé 
hospitalo-universitaire en médecine, chargé des fonctions 
de chef de service à l’hôpital « Charles Nicolle » de Tunis, 
est maintenu en activité pour une période d’une année, à 
compter du 1er novembre 2007. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 

DE LA SOLIDARITE 

ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 

 

Décret n° 2007-2875 du 12 novembre 2007, portant 
création du centre de protection sociale des 
enfants de Tunis et fixant son organisation 
administrative et financière et les modalités de 
son fonctionnement. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des affaires sociales, de la 

solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, relative à la loi 

organique du budget, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2004-42 du 13 mai 2004, 

Vu le code de la comptabilité publique promulgué par la 

loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2006-85 

du 25 décembre 2006 portant loi de finances pour l’année 

2007, 
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Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi ° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le code de protection de l’enfant promulgué par la 

loi n° 95-92 du 9 novembre 1995, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2006-35 

du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 2001-74 du 11 juillet 2001, relative aux 

centres de protection sociale, 

Vu le décret n° 97-1321 du 7 juillet 1997, relatif à 

l’institution d’indemnités complémentaires aux indemnités 

spécifiques allouées à certains agents nantis d’emplois 

fonctionnels, 

Vu le décret n° 99-12 du 4 janvier 1999, portant 

définition des catégories auxquelles appartiennent les 

différents grades des fonctionnaires de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, tel que modifié et complété par le 

décret n° 2003-2338 du 11 novembre 2003, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant 

les attributions du ministère des affaires sociales, de la 

solidarité et des Tunisiens à 1’étranger, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 

régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 

d’administration centrale, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local, du ministre de la justice et des droits de l’Homme, de 

la ministre des affaires de la femme, de la famille, de 

l’enfance et des personnes âgées et du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

CHAPITRE PREMIER 

Création et attributions 

Section I - Création 

Article premier - Est créé un centre de protection sociale 

portant le nom de « centre de protection sociale des enfants 

de Tunis ». 

Ce centre est un établissement public à caractère 

administratif doté de la personnalité civile et de l’autonomie 

financière. 

Art. 2 - Le centre de protection sociale des enfants de 

Tunis est sous la tutelle du ministère des affaires sociales, 

de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger. 

Section II 

Attributions 

Art. 3 - Le centre a pour missions de : 

- accueillir les enfants qui connaissent des situations 

difficiles et ceux qui sont en danger au sens de l’article 20 

du code de protection de l’enfant, orientés par les juges de 

la famille ou les délégués à la protection de l’enfance, 

- assurer l’hébergement, les besoins essentiels et 
l’encadrement social, sanitaire, psychologique et éducatif 
appropriés aux situations des enfants pris en charge, 

- prévoir les programmes individualisés appropriés aux 
enfants pris en charge afin de garantir leur réintégration 
familiale, éducative et professionnelle,  

- assurer le suivi ultérieur des enfants en coordination 
avec les différentes parties concernées. 

CHAPITRE II 

Organisation administrative 

Section I 

La direction du centre 

Art. 4 - Le centre de protection sociale des enfants de 
Tunis est dirigé par un directeur nommé par décret sur 
proposition du ministre des affaires sociales, de la solidarité 
et des Tunisiens à l’étranger. Il doit être spécialiste en 
service social ou en sociologie ou en psychologie ou ayant 
une expérience dans le domaine social. Il a fonction et 
prérogatives de directeur d’administration centrale 
conformément aux conditions requises pour la nomination à 
cette fonction et bénéficie des indemnités et avantages y 
afférents. 

Art. 5. - Le directeur du centre prend les décisions dans 

tous les domaines relatifs aux missions du centre à 

l’exception des domaines réservés à l’autorité de tutelle. Il 

est notamment chargé de : 

- veiller à l’exécution des missions attribuées au centre, 

- la gestion administrative et financière du centre, 

- préparer et exécuter le budget du centre, 

- représenter le centre auprès des tiers. 

Le directeur du centre peut déléguer une partie de ses 

attributions ou sa signature aux agents soumis à son autorité 

hiérarchique, et ce, conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Art. 6 - La direction du centre comprend : 

- une sous-direction de protection sociale et 

d’intégration dirigée par un cadre ayant la fonction de sous-

directeur et spécialiste en service social ou en sociologie ou 

en psychologie ou ayant une expérience dans le domaine 

social, 

- un service des affaires administratives et financières 

dirigé par un cadre ayant la fonction d’un chef de service, 

- un surveillant général et trois surveillants. 

1 - La sous-direction de protection sociale et 

d’intégration : 

elle est notamment chargée de : 

- la coordination avec les services techniques, 

administratifs et judiciaires pour l’accueil des enfants au 

centre, 

- l’étude des conditions sociales et psychologiques des 

enfants résidents au centre, 

- assurer les besoins essentiels et l’encadrement 

sanitaire, psychologique, social et éducatif aux enfants, 
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- élaborer des programmes de prise en charge appropriés 
aux situations et spécificités des enfants et faire participer 
leurs familles à l’exécution des programmes d’insertion et 
de réinsertion familiale, sociale, professionnelle et 
institutionnelle, 

- suivre le processus d’insertion sociale de la population 
cible en coordination avec les parties concernées. 

A cet effet, cette sous-direction comprend deux 
services : le service d’accueil et de protection et le service 
d’intégration sociale, qui sont dirigés par deux cadres 
ayant la fonction de chef de service et spécialistes en 
service social ou en sociologie ou en psychologie ou ayant 
une expérience dans le domaine social. 

2 - Le service des affaires administratives et 
financières : 

Il est notamment chargé de : 

- proposer le budget du centre, 

- gérer les affaires du personnel, 

- gérer les équipements et les moyens mis à la 
disposition du centre, 

- suivre l’exécution du budget du centre. 

3 - Le surveillant général et les trois surveillants : 

Ils sont notamment chargés de veiller au bon 
déroulement du travail au centre, d’assurer de bonnes 
conditions de résidence à la population cible et d’appliquer 
le règlement intérieur du centre. 

Art. 7 - Le surveillant général est désigné par arrêté du 

ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 

Tunisiens à l’étranger parmi les agents ayant le grade 

d’attaché d’administration ou un grade équivalent ou avoir 

exercé dans le centre les fonctions de surveillant durant 

trois ans au moins et bénéficie dans ce cas d’une indemnité 

de responsabilité de quarante (40) dinars par mois. 

Les trois surveillants sont désignés par un arrêté du 

ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 

Tunisiens à l’étranger parmi les agents ayant le grade de 

secrétaire d’administration ou un grade équivalent et 

chacun d’eux bénéficie dans ce cas d’une indemnité de 

responsabilité de vingt cinq (25) dinars par mois. 

Art. 8 - Le sous-directeur et les chefs des services du 

centre sont nommés par décret sur proposition du ministre 

des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à 

l’étranger, conformément aux conditions requises pour la 

nomination aux deux fonctions et bénéficient des 

indemnités et avantages y afférents. 

Section II 

Le conseil consultatif 

Art. 9 - Le conseil consultatif donne son avis sur les 

programmes d’activités du centre ainsi que sur les sujets qui 

lui sont soumis par le directeur du centre. 

Le conseil consultatif est composé de : 

- le directeur du centre : président, 

- un représentant du ministère de l’intérieur et du 

développement local, 

- un représentant du ministère de la justice et des droits 
de l’Homme, 

- un représentant du ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

- un représentant du ministère des affaires de la femme, 
de la famille, de l’enfance et des personnes âgées, 

- un représentant du ministère de la jeunesse, des sports 
et de l’éducation physique, 

- un représentant du ministère de la santé publique, 

- un représentant du ministère de l’éducation et de la 
formation, 

- un représentant du ministère de l’emploi et de 
l’insertion professionnelle des jeunes, 

- quatre représentants des associations intervenants dans 
le domaine. 

Les membres du conseil sont désignés pour une durée 
de trois ans par arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, sur proposition des 
ministères et des associations concernés. 

Le président du conseil peut faire appel à toute personne 
dont la présence aux travaux du conseil est jugée utile à 
condition que sa présence soit avec une voix consultative et 
ne participe pas à la prise des recommandations et des 
propositions du conseil. 

Le chef de service des affaires administratives et 
financières du centre assure le secrétariat du conseil. 

Art. 10 - Le conseil consultatif se réunit au moins quatre 
fois par an et chaque fois que son président le juge 
nécessaire. La date de chaque réunion ainsi que l’ordre du 
jour sont communiqués aux membres quinze jours au moins 
avant la réunion. 

Les réunions du conseil ne peuvent être tenues que si les 
deux tiers de ses membres sont présents. A défaut d’atteinte 
du quorum, le président du conseil doit adresser une 
deuxième convocation, une semaine au moins avant la date 
prévue de la réunion. 

La réunion sera tenue, suite à la deuxième convocation, 
quel que soit le nombre des membres présents. les 
recommandations et les propositions du conseil sont prises 
à la majorité des voix des membres présents, en cas 
d’égalité des voix celle du président est prépondérante. 

CHAPITRE III 

Organisation financière 

Art. 11 - Les recettes du centre de protection sociale des 
enfants de Tunis comprennent : 

- les subventions octroyées par l’Etat, les collectivités 
locales, les établissements publics ou tout autre organisme 
public, 

- les prélèvements dus au profit du centre conformément 
à la réglementation en vigueur, 

- les recettes propres provenant des activités du centre, 

- les contributions des parents au recouvrement des 
dépenses de leurs enfants pris en charge en cas d’une 
obligation décidée par le juge de la famille, 

- les donations et les dons. 



N° 92 Journal Officiel de la République Tunisienne —  16 novembre 2007 Page 3881

Art. 12 - Les dépenses du centre comprennent les 
dépenses relatives au fonctionnement, à la gestion 
administrative et les dépenses d’intervention au profit de la 
population concernée. 

Art. 13 - Le directeur du centre est l’ordonnateur 
principal du budget. Toutefois, il peut être assisté par un ou 
plusieurs agents du centre conformément aux conditions 
prévues par la législation en vigueur. 

Art. 14 - Un comptable, dont la gestion est soumise à la 

législation et la réglementation en vigueur, effectue les 

opérations de recettes et de dépenses. 

CHAPITRE IV 

Modalités du fonctionnement du centre 

Art. 15. - Les modalités de fonctionnement du centre et 

les procédures de l’accueil et du séjour sont fixées par un 

règlement intérieur arrêté par le directeur du centre, après 

avis du conseil consultatif. Il est approuvé par l’autorité de 

tutelle. 

Art. 16. - Le ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, le ministre de 
l’intérieur et du développement local, le ministre de la 
justice et des droits de l’Homme, la ministre des affaires de 
la femme, de la famille, de l’enfance et des personnes âgées 
et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2876 du 12 novembre 2007, portant 
création d’un centre de protection sociale portant 
le nom de « centre d’encadrement et d’orientation 
sociale de Sousse » et fixant son organisation 
administrative et financière et les modalités de 
son fonctionnement. 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre des affaires sociales, de la 

solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, portant loi 

organique du budget, ensemble les textes qui l’ont modifiée 

ou complétée et notamment la loi organique n° 2004-42 du 

13 mai 2004, 

Vu le code de la comptabilité publique promulgué par la 

loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2006-85 

du 25 décembre 2006, portant loi de finances pour l’année 

2007, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

l’ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 2001-74 du 11 juillet 2001, relative aux 

centres de protection sociale et notamment son article 3, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publics tel que modifié notamment par le 

décret n° 99-528 du 8 mars 1999, 

Vu le décret n° 99-12 du 4 janvier 1999, portant 

définition des catégories auxquelles appartiennent les 

différents grades des fonctionnaires de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, tel que modifié et complété par le 

décret n° 2003-2338 du 11 novembre 2003, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant 

les attributions du ministère des affaires sociales, de la 

solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 

régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 

d’administration centrale, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local, du ministre de la justice et des droits de l’Homme et 

du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

CHAPITRE PREMIER 

Création et attributions 

Section I - Création 

Article premier. - Est créé un centre de protection 

sociale portant le nom de « centre d’encadrement et 

d’orientation sociale de Sousse ». 

Ce centre est un établissement public à caractère 

administratif doté de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière. 

Art. 2 - Le centre d’encadrement et d’orientation sociale 

de Sousse est sous la tutelle du ministère des affaires 

sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger. 

Section II - Attributions 

Art. 3 - Le centre est chargé de : 

1- accueillir les personnes et les familles sans soutien 
matériel ou moral et toutes autres personnes en situation 
sociale difficile nécessitant une prise en charge ponctuelle 
en coordination avec les services administratifs et 
judiciaires compétents après étude de leurs situations 
sociales et psychologiques, 

2- fournir l’hébergement provisoire aux populations 
prises en charge et leur assurer les besoins essentiels de 
protection et l’encadrement médical, social et 
psychologique, 

3- orienter les concernés vers les programmes et les 

projets qui facilitent leur insertion dans la vie économique 

et sociale, et ce, en coordination avec les organisations, les 

associations et les organismes publics concernés. 

CHAPITRE II 

Organisation administrative 

Art. 4 - Le centre d’encadrement et d’orientation sociale 
de Sousse comprend une direction et un conseil consultatif. 
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Section I - La direction du centre 

Art. 5 - Le centre est dirigé par un directeur nommé par 
décret sur proposition du ministre des affaires sociales, de 
la solidarité et des Tunisiens à l’étranger. Il doit être 
spécialiste en service social ou en sociologie ou en 
psychologie ou ayant une expérience dans le domaine social 
selon les conditions requises pour la nomination à fonction 
de directeur de direction centrale mentionnées au décret n° 
2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le régime d’attribution 
et de retrait des emplois fonctionnels d’administration 
centrale, et il bénéficie des indemnités et avantages y 
afférents. 

Art. 6 - Le directeur du centre prend toutes les décisions se 
rattachant aux missions du centre à l’exception de celles 
relevant de l’autorité de tutelle. Il est notamment chargé de : 

- veiller à l’exécution des missions attribuées au centre, 

- superviser la gestion administrative et financière du 
centre, 

- établir et exécuter le budget du centre, 

- représenter le centre auprès des tiers. 

Le directeur du centre peut déléguer une partie de ses 
attributions ou sa signature aux agents sous son autorité, et 
ce, conformément à la législation et la réglementation en 
vigueur. 

Art. 7 - La direction du centre comprend : 

- une sous direction d’encadrement et d’insertion sociale 
dirigée par des spécialistes en service social ou en 
sociologie ou en psychologie ou ayant une expérience dans 
le domaine social, 

- un service des affaires administratives et financières, 

- un surveillant général et trois surveillants. 

1- La sous-direction d’encadrement et d’insertion 
sociale : 

Elle est notamment chargée de : 

- coordonner avec les services techniques, administratifs 
et judiciaires pour l’accueil des personnes et des familles 
orientées vers le centre, 

- constituer les dossiers de leur hébergement et veiller à 
leur actualisation, 

- leur fournir les besoins essentiels et leur assurer 
l’encadrement social, sanitaire et psychologique, 

- orienter les résidents vers les programmes et les 
projets qui facilitent leur réintégration dans la société en 
coordination avec les parties concernées, 

- entreprendre les conditions adéquates afin de leur 
assurer une intégration familiale, éducative et 
professionnelle. 

A cet effet, cette sous direction comprend deux services : 

- le service d’accueil, d’encadrement et de prise en 
charge, 

- le service d’orientation et d’insertion. 

2- le service des affaires administratives et 
financières : 

Il est chargé de : 

- proposer le budget du centre, 

- gérer les affaires du personnel, 

- gérer les équipements et les moyens mis à la 
disposition du centre, 

- assurer le suivi de l’exécution du budget du centre. 

3- Un surveillant général et trois surveillants : 

Ils sont notamment chargés de veiller au bon 
déroulement du travail au centre, d’assurer les conditions 
adéquates de résidence à la population cible et  d’appliquer 
le règlement intérieur du centre. 

Le surveillant général est désigné parmi les agents qui 
ont le grade d’attaché d’administration ou un grade 
équivalent ou avoir exercé dans le centre les fonctions de 
surveillant durant trois ans au moins par un arrêté du 
ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 
tunisiens à l’étranger et il bénéficie dans ce cas d’une 
indemnité de responsabilité de quarante (40) dinars par 
mois. 

Les trois surveillants sont désignés parmi les agents qui 
ont le grade de secrétaire d’administration ou un grade 
équivalent par un arrêté du ministre des affaires sociales, de 
la solidarité et des tunisiens à l’étranger, dans ce cas, 
chacun d’eux bénéficie d’une indemnité de responsabilité 
de vingt cinq (25) dinars par mois. 

Art. 8 - Le sous directeur et les chefs de services du 
centre sont nommés par décret sur proposition du ministre 
des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à 
l’étranger selon les conditions requises pour la nomination 
aux deux fonctions et bénéficient des indemnités et 
avantages y afférents. 

Section II - Le conseil consultatif 

Art. 9 - Le conseil consultatif donne son avis sur les 
programmes d’activités du centre ainsi que sur les sujets qui 
lui sont soumis par le directeur du centre. 

Le conseil consultatif est composé de : 

- le directeur du centre : président, 

- un représentant du ministère de l’intérieur et du 
développement local, 

- un représentant du ministère de la justice et des droits 
de l’Homme, 

- un représentant du ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

- un représentant du ministère des affaires de la femme, 
de la famille, de l’enfance et des personnes âgées, 

- un représentant du ministère de la jeunesse, des sports 
et de l’éducation physique, 

- un représentant du ministère de la santé publique, 

- un représentant du ministère de l’éducation et de la 
formation, 

- un représentant du ministère de l’emploi et de 
l’insertion professionnelle des jeunes, 

- quatre représentants des associations intervenant dans 
le domaine. 

Les membres du conseil consultatif sont désignés pour 
une période de trois ans par arrêté du ministre des affaires 
sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger sur 
proposition des ministres et des associations concernés. 
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Le président du conseil peut faire appel à toute personne 
dont la présence aux travaux du conseil est jugée utile. 

Assistent aux travaux du conseil, le sous directeur 
d’encadrement et d’insertion sociale, le chef de service 
d’accueil, d’encadrement et de prise en charge ainsi que le 
chef de service d’orientation et d’insertion qui assure le 
secrétariat du conseil consultatif et la préparation des 
dossiers à y soumettre. 

Art. 10 - Le conseil consultatif se réunit au moins quatre 
fois par an et chaque fois que son président le juge 
nécessaire. La date de chaque réunion ainsi que l’ordre du 
jour sont communiqués aux membres quinze jours au moins 
avant la réunion. 

Les réunions du conseil ne peuvent être tenues que si les 

deux tiers de ses membres sont présents. a défaut d’atteinte 

du quorum, le président du conseil doit adresser une 

deuxième convocation, une semaine au moins avant la date 

prévue de la réunion. 

La réunion sera tenue, suite à la deuxième convocation, 

quel que soit le nombre des présents. Les recommandations 

et les propositions du conseil sont prises à la majorité des 

voix des membres présents, en cas d’égalité des voix celle 

du président est prépondérante. 

CHAPITRE III 

Organisation financière 

Art. 11 - Les recettes du centre d’encadrement et 
d’orientation sociale de Sousse comprennent : 

- les subventions octroyées par l’Etat, les collectivités 
locales, les établissements publics ou tout autre organisme 
public, 

- les prélèvements dus au profit du centre conformément 

à la réglementation en vigueur, 

- les ressources propres provenant des activité du centre, 

- les donations et les dons. 

Art. 12 - Les dépenses du centre comprennent les 

dépenses relatives au fonctionnement, à la gestion 

administrative et les dépenses d’intervention au profit des 

populations prises en charge. 

Art. 13 - Le directeur du centre est l’ordonnateur 

principal du budget. toutefois, il peut être assisté par un ou 

plusieurs agents du centre conformément aux conditions 

prévues par la législation en vigueur. 

Art. 14 - Un comptable, dont la gestion est soumise à la 
législation et la réglementation en vigueur, effectue les 
opérations de recettes et de dépenses. 

CHAPITRE IV 

Modalités de fonctionnement du centre 

Art. 15 - Les modalités relatives au fonctionnement du 
centre et au régime d’admission, de séjour et d’orientation 
sont fixées par un règlement intérieur arrêté par le directeur 
du centre après avis du conseil consultatif. Il est approuvé 
par l’autorité de tutelle. 

Art. 16 - Le ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, le ministre de 
l’intérieur et du développement local, le ministre de la 
justice et des droits de l’Homme et le ministre des finances, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

Décret n° 2007-2877 du 12 novembre 2007, portant 
création de certains établissements publics. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’éducation et de la 
formation, 

Vu la constitution et notamment ses articles 34 et 35, 

Vu la loi d’orientation n° 2002-80 du 23 juillet 2002, 
relative à l’éducation et à l’enseignement scolaire 

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, fixant 
les attributions du ministère de l’éducation et de la 
formation, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Sont créés à compter du 1er janvier 
2008, les établissements publics à caractère administratif 
indiqués ci-après, relevant du ministère de l’éducation et de 
la formation : 

 

N° d’ordre Direction régionale Délégation Etablissements 

1 Tunis El Kadhra Lycée rue 36 Cité El Kadhra – Tunis 

2  La Marsa Collège Cité Riadh à la Marsa 

3  Sidi Hassine Collège de Sidi Hassine 

4  Sidi El Bechir Collège Pilote avenue Ali Trad à Tunis 

5 Ariana Soukra Lycée Dar Fadhal à Soukra 

6  El Menzah Collège Pilote à El Menzah 5 

7 Manouba Oued Ellil Collège à Essaida – Oued Ellil 

8 Ben Arous El Mourouj Lycée Kheireddine Bacha à El Mourouj – Bir El Kasaâ 

9  Ben Arous Collège des Aveugles à Cité Hached – Bir El Kasaâ 



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  16 novembre 2007 N° 92 Page 3884 

N° d’ordre Direction régionale Délégation Etablissements 

10 Bizerte El Alia Collège de Khetmine 

11  Bizerte Sud Collège à Pêcherie – Bizerte 

12 Nabeul Hammamet Lycée El Ahd El Jedid à Hammamet 

13  Menzel Temime Lycée 7 avril 1973 à Menzel Temime 

14  Soliman Collège de Chrifette – Soliman 

15  Menzel Bouzelfa Collège à Rahma – Menzel Bouzelfa 

16 Beja Teboursouk Lycée de Teboursouk 

17 Le Kef Le Kef Collège Pilote Cité Dir – Le Kef 

18 Kasserine Sebiba Lycée Mongi Slim à Sebiba 

19  Hassi El Frid Lycée de Hassi El Frid 

20  Sbeitla Lycée Farhat Hached à Rekhmet 

21 Sousse Sidi Abdel Hamid Lycée Mahmoud El Messaâdi à Sidi Abdel Hamid – Sousse 

22  Sidi Abdel Hamid Collège Ibn Arafa à Sidi Abdel Hamid – Sousse 

23  Kalaa Seghira Collège 7 Novembre 1987 à Kalaâ Séghira 

24  Sousse El Jawhara Collège El Jawhara à Sahloul – Sousse 

25  Sousse Ecole Primaire des Aveugles à Sousse 

26 Monastir El Ouardanine Collège El Moustakbel à El Ouardanine 

27  Monastir Collège Pilote à Monastir 

28 Mahdia Sidi Alouane Lycée de Sakiet El Khadem 

29  Nafatia Lycée de Nafatia 

30  Ksour Essef Lycée de Bradaâ 

31 Sfax Bir Ali Ben Khalifa Lycée Ibn Abi Dhiaf à Bir Ali Ben Khalifa 

32  Skhira Collège Okba Ibn Nafaâ à Skhira 

33 Tozeur Hezoua Lycée 7 Novembre 1987 à Hezoua 

34   Collège de Tamaghza 

35 Gabès Métouia Lycée de Métouia 

36 Kebili Souk Lahad Collège de Nagga – Souk Lahad 

37  Souk Lahad Collège Ibn Mandhour à Fatnassa - Bechri 

38 Tataouine Tataouine Nord Collège Cité 7 Novembre 1987 à Tataouine Nord 

 

Art. 2 - Le ministre de l’éducation et de la formation et 
le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2878 du 12 novembre 2007, fixant 
l’organigramme du centre national pédagogique. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’éducation et de la 
formation, 

Vu la loi n° 72-61 du 29 juillet 1972, portant création du 
centre national pédagogique, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 
collectivités publiques locales, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999 et la loi  
n° 2003- 21 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 

participations, entreprises et établissements publics, telle 

que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 

1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 

mai 1999, la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001 et la loi  

n° 2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu le décret n° 2001-2123 du 10 décembre 2001, 

portant le changement des appellations de certaines 

entreprises publiques, 

Vu le décret n° 2002-2130 du 30 septembre 2002, relatif 
aux détachements des structures du ministère du 
développement économique auparavant au premier 
ministère, 

Vu le décret n° 2002-2131 du 30 septembre 2002, 

portant la création des structures au Premier ministère, 

Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les entreprises 
publiques, à l’approbation de leurs actes de gestion, à la 
représentation des participants publics dans leurs organes 
de gestion et de délibération et à fixation des obligations 
mises à leur charge. 
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Vu le décret n° 2004-2265 du 27 septembre 2004, fixant 
la liste des établissements publics à caractère non 
administratifs considérés comme entreprises publiques, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises et les 
établissements publics à caractère non administratif, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - L’organigramme du centre national 
pédagogique est fixé conformément au schéma et à 
l’annexe joints au présent décret. 

Art. 2 - La mise en application de présent organigramme 
s’effectue sur la base de fiches de fonctions décrivant avec 
précision les attributions relevant de chaque poste d’emploi 
au centre national pédagogique. 

La nomination aux emplois fonctionnels qui y sont 
prévus intervient conformément aux dispositions du décret 
réglementant les conditions d’attribution et de retrait des 
emplois fonctionnels au sein du centre national 
pédagogique. 

Art. 3 - Le centre national pédagogique est appelé à 
établir un manuel de procédures fixant les règles à suivre 
pour l’accomplissement de chaque tâche relevant de chaque 
structure ainsi que les relations entre ces structures 

Ce manuel sera actualisé chaque fois que cela s’avère 
nécessaire. 

Art. 4 - Le ministre de l’éducation et de la formation et 
Le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 14 novembre 2007, fixant les 
modalités d’organisation du concours externe sur 
épreuves pour l’accès au cycle de formation 
d’enseignants du cycle primaire aux instituts des 
métiers de l’éducation et de la formation. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, fixant 

les attributions du ministère de l’éducation et de la 

formation, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des 

dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum 

et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires 

de diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux 

concours externes ou aux concours d’entrée au cycle de 

formation pour le recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2007-428 du 6 mars 2007, fixant le 

cadre général des concours externes sur épreuves pour le 

recrutement et des concours d’entrée aux cycles de 

formation organisés par les administrations publiques, 

Vu le décret n° 2007-2116 du 14 août 2007, portant 

création des instituts des métiers de l’éducation et de la 

formation et fixant leurs organisations et les modalités de 

leur fonctionnement et notamment son article 26. 

Arrête : 

Article premier - Le présent arrêté fixe les modalités 

d’organisation du concours externe sur épreuves pour 

l’accès au cycle de formation d’enseignants du cycle 

primaire aux instituts des métiers de l’éducation et de la 

formation. 

Art. 2 - Le concours externe sur épreuves pour l’accès 

au cycle de formation d’enseignants du cycle primaire aux 

instituts des métiers de l’éducation et de la formation est 

ouvert aux candidats qui remplissent les trois conditions 

suivantes : 

- l’obtention du baccalauréat plus trois (3) ans avec 

succès à l’enseignement supérieur au moins ou d’un 

diplôme équivalent dans l’une des spécialités mentionnées à 

l’article 9 du présent arrêté. 

- l’obtention d’une moyenne générale égale au moins à 

12/20 durant les trois (3) ans de l’enseignement supérieur, 

- avoir 40 ans au plus calculés conformément aux 

dispositions du décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006 

susvisé. 

Art. 3 - Le concours est supervisé, durant ses 

différentes étapes, par un jury dont le président et les 

membres sont nommés par arrêté du ministre de 

1’éducation et de la formation parmi les membres du 

corps de l’inspection pédagogique du ministère de 

l’éducation et de la formation, des enseignants 

chercheurs relevant des universités et, le cas échéant, 

parmi les membres du corps des enseignants agrégés ou 

des enseignants du cycle secondaire titulaires. 

Ce jury procède à l’étude des dossiers de candidature et 

propose une liste des candidats pouvant participer au 

concours. En outre, il propose la liste des candidats admis 

aux différentes étapes du concours. 

Le jury du concours peut désigner des commissions 

techniques auxquelles sont confiés l’élaboration des 

épreuves, leur correction et le déroulement de l’épreuve 

orale. 

Art. 4 - Le concours est ouvert par arrêté du ministre de 

l’éducation et de la formation. Cet arrêté fixe : 

- le nombre de postes mis en concours, 

- le lieu du dépôt des dossiers de candidatures, 

- la date de clôture de la liste des inscriptions, 

- la date du déroulement du concours. 
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Art. 5 - Chaque candidat au concours susvisé doit 

s’inscrire à distance par voie du portail éducatif, il doit 

ensuite, déposer son dossier de candidature à la direction 

régionale de l’éducation et de la formation, sise au 

gouvernorat auquel il appartient selon l’adresse mentionnée 

à sa carte d’identité nationale comprenant les pièces 

suivantes : 

a) lors de la candidature : 

- une demande de candidature tirée du portail éducatif 

munie d’un timbre fiscal comportant le terme « examen », 

- une photocopie certifiée conforme du diplôme de 

baccalauréat, 

- une photocopie certifiée conforme des relevés de notes 

des trois années de l’enseignement supérieur, 

- une photocopie de la carte d’identité nationale, 

- deux enveloppes postales affranchies portant l’adresse 

du candidat. 

Pour le candidat qui a dépasser l’age maximum, les 

pièces susvisés doivent être accompagnées d’un certificat 

approuvant l’exercice civil effectif ou l’inscription dans le 

bureau d’emploi et du travail indépendant pour défalquer la 

durée de ce service de l’age légal maximal du candidat. 

b) après avoir passé avec succès les épreuves 

d’admissibilité : 

Le candidat doit ajouter les pièces suivantes : 

- un extrait du casier judiciaire délivré depuis un an au 

maximum, 

- deux extraits de l’acte de naissance délivrés depuis un 

an au maximum. 

- un certificat médical délivré depuis trois mois au 

maximum attestant que le candidat remplit les conditions 

d’aptitude physique et mentale pour l’exercice de la 

fonction d’enseignement sur tout le territoire de la 

République. 

Tout candidat n’ayant pas fourni l’une des pièces 

mentionnées au paragraphe « b » susvisé est dépourvu de 

passer les épreuves d’admission. 

Art. 6 – Est obligatoirement rejetée toute demande de 

candidature parvenue après la date de clôture de la liste des 

candidatures ou ne comprenant pas l’une des pièces 

mentionnées au paragraphe « a » de l’article 5 susvisé. 

La date d’inscription à distance par voie du portail 
éducatif tunisien faisant foi. 

Art. 7 - La liste définitive des candidats admis à 
participer au concours est arrêtée par le ministre de 
l’éducation et de la formation. 

Art. 8 - Le concours comporte les trois (3) épreuves 
suivantes : 

- une épreuve écrite se basant sur la technique des 
questions aux choix multiples, 

- une épreuve écrite de dissertation dans la spécialité à 
laquelle participe les candidats admis à 1’épreuve des 
question aux choix multiples, 

- une épreuve orale ayant la formule de discussion 
psycho-technique à laquelle participe les candidats admis à 
l’épreuve écrite de dissertation en la spécialité. 

Art. 9 - Le concours comprend deux étapes : 

A) L’étape d’admissibilité : Elle comprend : 

1- une épreuve écrite des questions aux choix multiples 
comportant un nombre de questions égal au moins à 
cinquante (50) questions portant sur : 

- la culture générale concernant les quatre thèmes 
suivants : 

- l’organisation politique et administrative de la Tunisie, 

le statut de la fonction publique, la loi d’orientation de 

l’éducation et l’enseignement scolaire et la psychologie de 

l’enfant et l’adolescence. 

- Les acquis des candidats dans les langues et les 

sciences. 

Les candidats ayant obtenu un total de points supérieur 

ou égal à 80/100 peuvent participer à 1’épreuve écrite de 

dissertation en la spécialité. 

Le jury du concours peut, le cas échéant, réduire le total 
obtenu jusqu’à la limite de 60 points. 

2- une épreuve écrite de dissertation en la spécialité 

d’origine du candidat à laquelle participe les candidats 

ayant passé avec succès l’épreuve des questions aux choix 

multiples et qui vise à s’assurer de l’acquisition du candidat 

des conceptions fondamentales en la spécialité et sa 

capacité à la production écrite suivant une méthodologie 

claire. 

La nature des épreuves, la durée et la langue de 
rédaction sont fixées selon les indications du tableau 
suivant : 

 

La spécialité La nature de l’épreuve 
La langue de rédaction de 

l’épreuve 
La durée 

Arabe Etude de texte Arabe 3 heures 

Français Etude de texte Français 3 heures 

Anglais Etude de texte Anglais 3 heures 

Sciences Questions, exercices et problématiques Arabe 3 heures 
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Les candidats ayant obtenu 10/20 à cette épreuve 
peuvent participer à 1’ épreuve d’admission à condition que 
leur nombre ne dépasse pas 125% des postes ouverts au 
concours sauf si le jury a décidé autrement. 

B) L’étape d’admission : cette étape comprend une 
épreuve orale ayant la formule de discussion psycho-
technique conduite par une commission avec les candidats 
ayant passé avec succès l’épreuve écrite de dissertation 
dans la spécialité comme suit : 

- la durée de préparation : 45 minutes, 

- la durée de présentation et de discussion : 30 minutes. 

Art. 10 - Après le déroulement de chaque épreuve écrite, 

les copies des candidats sont rendues anonymes avant d’être 

soumises à la correction. 

L’épreuve des questions aux choix multiples est traitée 

par le biais de l’informatique. 

L’épreuve écrite de dissertation en la spécialité est 

corrigée par deux examinateurs au moins. Chacun attribue 

une note variant entre zéro (0) et vingt (20). La note 

définitive est égale à la moyenne arithmétique des deux 

notes attribuées. 

Les commissions de correction bénéficient de toutes les 
prérogatives quant à l’attribution des notes conformément 
au présent arrêté. Il ne peut être fait opposition aux notes 
attribuées, de même qu’il ne petit être accepté de demande 
réclamant l’accès aux copies d’examen des candidats ou à 
la double correction. 

Art. 11 - Toute absence ou non remise des copies 
d’examen à la fin de l’épreuve entraîne l’attribution d’un 
zéro au candidat. 

Art. 12 - Les candidats ne peuvent disposer, pendant le 
déroulement des épreuves, ni de livres, ni de revues, ni de 
notes, ni de tout autre document de quelque nature que ce 
soit. Sauf si le jury de supervision du concours en décide 
autrement. 

Art. 13 - Le ministre de l’éducation et de la formation 
désigne, par arrêté, une commission chargée d’enquêter sur 
toute fraude ou tentative de fraude ou de mauvaise conduite 
constatées pendant le déroulement des épreuves, ou lors de 
la correction. 

Art. 14 - La commission mentionnée à l’article 13 ci-
dessus est appelée à délibérer à propos des cas de fraude, de 
tentative de fraude ou de mauvaise conduite, à la lumière 
d’un dossier qui comprend le rapport des surveillants, le 
rapport du chef du centre de concours, les pièces détenues, 
le questionnaire du candidat et toute autre pièce permettant 
la prise de la décision adéquate. 

La commission propose au ministre de l’éducation et de 

la formation en cas de fraude, de tentative de fraude ou de 

mauvaise conduite dûment constatée, l’annulation de la 

participation du candidat concerné au concours. 

En outre, la commission peut lui proposer en vue des 

conditions de fraude ou de mauvaise conduite suivant le 

degré de la gravité de la faute commise, l’interdiction aux 

candidats de s’inscrire aux concours pour une période 

variant entre un (1) et cinq (5) ans. 

En outre, la commission peut proposer d’engager une 
enquête administrative. 

Art. 15 - A l’issue de la correction de l’épreuve des 

questions aux choix multiples et après la délibération, le 

jury supervisant le concours établit une liste des candidats 

admis conformément aux dispositions du paragraphe « a » 

de l’article 9. 

Les résultats de cette épreuve sont proclamés par 

l’affichage des listes des admis dans les sièges des 

directions régionales de l’éducation et de la formation, par 

diffusion sur le portail éducatif et par voie de messages 

(SMS). 

A l’issue la correction de l’épreuve écrite de dissertation 

en la spécialité et après la délibération la commission 

procède au classement des candidats par ordre de mérite, en 

fonction des notes obtenues à cette épreuve et établit une 

liste des candidats admis pour passer l’épreuve orale. 

Les candidas seront informés des résultats de cette 

épreuve par l’affichage dans les sièges des directions 

régionales de l’éducation et de la formation par le portail 

éducatif et par voie de message (SMS). 

A l’issue du déroulement de l’épreuve orale, et après 

délibération ,le jury procède au classement définitif des 

candidats par ordre de mérite, en fonction du total des notes 

à l’ensemble des épreuves et en fonction du coefficient 1 

pour 1’épreuve des questions aux choix multiples et du 

coefficient 3 pour 1’épreuve écrite de dissertation en la 

spécialité et du coefficient 1 pour l’épreuve orale. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points dans l’ensemble des épreuves, la priorité 
est accordée au plus âgé. 

A la lumière du classement définitif le jury propose au 
ministre de l’éducation et de la formation deux listes des 
candidats : 

- une liste principale : qui comporte les noms des 
candidats admis par ordre de mérite dans la limite du 
nombre de postes à pourvoir. 

- une liste complémentaire : qui comprend par ordre de 
mérite et dans la limite de 50% au maximum du nombre des 
candidats inscrits sur la liste principale, sauf décision 
contraire du jury du concours. Cette liste permettra à 
l’administration, le cas échéant, de remplacer les candidats 
inscrits sur la liste principale et qui n’ont pas rejoints le 
cycle de formation conformément aux dispositions de 
l’article 18 du présent arrêté. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin au 
maximum deux semaines après le début du cycle de 
formation. 

Art. 16 - Le ministre de l’éducation et de la formation 
arrête la liste principale des candidats admis au concours et 
aptes à rejoindre le cycle de formation, ainsi que la liste 
complémentaire. 

Art. 17 - L’administration proclame le résultat du 
concours en affichant la liste des candidats admis aux 
sièges des directions régionales de l’éducation et de la 
formation et par voie du portail éducatif. 
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Art. 18 - A l’issue de la proclamation des résultats du 
concours, l’administration affecte les candidats admis aux 
instituts des métiers de l’éducation et de la formation. Si un 
candidat admis n’a pas rejoint son poste d’affectation il sera 
radié de la liste des candidats admis et sera remplacé par un 
candidat inscrit sur la liste complémentaire, et ce, par ordre 
de mérite dans cette liste. 

Art. 19 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 novembre 2007. 

Le ministre de l'éducation 

et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 14 novembre 2007, portant ouverture 
d’un concours externe sur épreuves pour l’accès 
au cycle de formation d’enseignants du cycle 
primaire aux instituts des métiers de l’éducation et 
de la formation. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2007-2116 du 14 août 2007, portant 
création des instituts des métiers de l’éducation et de la 
formation et fixant leurs organisation et les modalités de 
leur fonctionnement, 

Vu l’arrêté du 14 novembre 2007, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves pour l’accès 
au cycle de formation d’enseignants du cycle primaire aux 
instituts des métiers de l’éducation et de la formation. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 15 décembre 2007 et jours suivants, 
un concours externe sur épreuves pour l’accès au cycle de 
formation d’enseignants du cycle primaire aux instituts des 
métiers de l’éducation et de la formation, et ce, dans la 
limite de mille trois cent (1300) postes. 

Art. 2 - Chaque candidat doit s’inscrire à distance par voie 
du portail éducatif tunisien, il doit ensuite, déposer son dossier 
de candidature à la direction régionale de l’éducation et de la 
formation, sise au gouvernorat auquel il appartient selon 
l’adresse mentionnée à sa carte d’identité nationale. 

Art. 3 - La liste des candidatures sera close le 25 
novembre 2007. 

Tunis, le 14 novembre 2007. 

Le ministre de l'éducation 

et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

Décret n° 2007-2879 du 12 novembre 2007, portant 

approbation du statut particulier du personnel de 

la cité des sciences de Tunis. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie, 

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 du 

30 avril 1966, l’ensemble des textes qui l’ont modifié ou 

complété et notamment la loi n° 2007-19 du 2 avril 2007, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 

des agents des offices, des établissements publics à 

caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 

capital appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 

collectivités publiques locales, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999, et la loi n° 

2003-21 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 

participations, entreprises et établissements publics, telle 

que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 

1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 

mai 1999 et la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001 et la loi n° 

2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 92-118 du 7décembre1992, portant création 

de la cité des sciences de Tunis, 

Vu la loi n° 2006-57 du 28 juillet 2006, instituant un 

régime de congé de création au profit des agents du secteur 

public, 

Vu la loi n° 2006-58 du 28 juillet 2006, instituant un 

régime spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des 

deux tiers du salaire au profit des mères, 

Vu le décret n° 85-1025 du 29 août 1985, fixant la liste 

des établissements publics à caractère industriel et 

commercial et des sociétés nationales dont les personnels 

sont affiliés à la caisse nationale de retraite et de 

prévoyance sociale, ensemble les textes qui l’ont modifié et 

complété et notamment le décret n° 2004-1326 du 7 juin 

2004, 

Vu le décret n° 95-83 du 16 janvier 1995, relative à 

l’exercice à titre professionnel d’une activité privée 

lucrative par les personnels de l’Etat, des collectivités 

publiques locales des établissements publics à caractère 

administratif et des entreprises publiques, tel que modifié et 

complété par le décret n° 97-775 du 5 mai 1997, 

Vu le décret n° 97-552 du 31 mars 1997, portant 

fixation des attributions des directeurs généraux et des 

conseils d’entreprises des établissements publics à caractère 

non administratif, 
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Vu le décret n° 2002-2198 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les établissements 
publics n’ayant pas le caractère administratif, aux modalités 
d’approbation de leurs actes de gestion, aux modes et aux 
conditions de désignation des membres des conseils 
d’établissements et à la fixation des obligations mises à leur 
charge, 

Vu le décret n° 2004-403 du 24 février 2004, fixant 
l’organisation administrative et financière et les modalités 
de fonctionnement de la cité des sciences de Tunis, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 
publiques et les établissements publics à caractère non 
administratif, 

Vu le décret n° 2006-3230 du 12 décembre 2006, fixant 
les procédures et les modalités d’application du régime 
spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des deux tiers 
du salaire au profit des mères, 

Vu le décret n° 2006-3275 du 18 décembre 2006, fixant 
les modalités et les procédures d’octroi du congé de 
création au profit des agents du secteur public, 

Vu le décret 2007-267 du 12 février 2007, portant 
transfert d’une partie des indemnités spécifiques allouées 
aux agents publics, au traitement de base fixé par leur grille 
des salaires, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le statut particulier du personnel de la 
cité des sciences de Tunis, annexé au présent décret est 
approuvé. 

Art. 2 - Le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2880 du 12 novembre 2007, portant 
approbation du statut particulier du personnel du 
centre national des sciences et technologies 
nucléaires. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’enseignement supérieur 
de la recherche scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 
promulgation du code de travail, ainsi que l’ensemble des 
textes qui l’ont modifié et complété, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 
collectivités publiques locales, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999, et la loi n° 
2003-21 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 
1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 
mai 1999 et la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001 et la loi n° 
2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 93-115 du 22 novembre 1993, portant 
création du centre national des sciences et technologies 
nucléaires, 

Vu la loi d’orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 
relative a la recherche scientifique et au développement 
technologique, tel que modifiée par la loi n° 2000-68 du 17 
juillet 2000, 

Vu la loi n° 2006-57 du 28 juillet 2006, instituant un 
régime de congé de création au profit des agents du secteur 
public, 

Vu la loi n° 2006-58 du 28 juillet 2006, instituant un 
régime spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des 
deux tiers du salaire au profit des mères, 

Vu le décret n° 85-1025 du 29 août 1985, fixant la liste 
des établissements publics a caractère industriel et 
commercial et des sociétés nationales dont les personnels 
sont affiliés à la caisse nationale de retraite et de 
prévoyance sociale, ainsi que l’ensemble des textes qui 
l’ont modifié et complété et notamment le décret n° 2004-
1326 du 7 juin 2004, 

Vu le décret n° 94- 1707 du 15 août 1994, portant 
l’organisation administrative et financière du centre 
national des sciences et technologies nucléaires, 

Vu le décret n° 95-83 du 16 janvier 1995, relatif à 
l’exercice à titre professionnel d’une activité privée 
lucrative par les personnels de l’Etat, des collectivités 
publiques locales des établissements publics a caractère 
administratif et des entreprises publiques, tel que modifié et 
complété par le décret n° 97- 775 du 5 mai 1997, 

Vu le décret n° 97-522 du 31 mars 1997, portant 
fixation des attributions des directeurs généraux et des 
conseils d’entreprises des établissements publics à caractère 
non administratif, 

Vu le décret n° 2002-2198 du 7 octobre 2002, relatif aux 

modalités d’exercice de la tutelle sur les établissements 

publics n’ayant pas le caractère administratif, aux modalités 

d’approbation de leurs actes de gestion, aux modes et aux 

conditions de désignation des membres des conseils 

d’établissements et à la fixation des obligations mises a leur 

charge, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 

désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 

publiques et les établissements publics a caractère non 

administratif, 

Vu le décret n° 2006-3230 du 12 décembre 2006, fixant 

les procédures et les modalités d’application du régime 

spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des deux tiers 

du salaire au profit des mères, 

Vu le décret n° 2006- 3275 du 18 décembre 2006, fixant 
les modalités et les procédures d’octroi du congé de 
création au profit des agents du secteur public, 



Vu le décret 2007-267 du 12 février 2007, portant 
transfert d’une partie des indemnités spécifiques allouées 
aux agents publics, au traitement de base fixé par leur grille 
des salaires, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le statut particulier du personnel du 
centre national des sciences et technologies nucléaires, 
annexé au présent décret est approuvé. 

Art. 2 - Le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2881 du 12 novembre 2007, 
complétant le décret n° 89.1939 du 14 décembre 
1989, portant organisation des universités et des 
établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche scientifique. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche scientifique, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée. et 
notamment la loi n° 2000-67 du 17 juillet 2000, 

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant 
organisation des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche scientifique, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2002-23 du 8 janvier 2002, 

Vu le décret n° 2007-2006 du 30 juillet 2007, fixant le 
calendrier de l’année universitaire, 

Vu l’avis des ministres des finances, de l’agriculture et 
des ressources hydrauliques, des technologies de la 
communication, de la santé publique, de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique, des affaires de la femme, 
de la famille, de l’enfance et des personnes âgées, des 
affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à 
l’étranger et du tourisme, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Est ajouté aux dispositions du décret 
n° 89-1939 du 14 décembre 1989 susvisé un article 22 (bis) 
ainsi qu’il suit : 

Article 22 (bis) - La durée du mandat des doyens et 
directeurs, qui ne prend pas fin au terme de l’année 
universitaire, peut être prorogée le cas échéant, par décret, 
et ce, jusqu’à la fin de ladite année. 

Art. 2 - Le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie et les ministres 
concernés sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 novembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

  

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2882 du 12 novembre 2007. 

Madame Rafika Chekir, professeur de l’enseignement 
supérieur, est chargée des fonctions de directeur de l’institut 
supérieur de biotechnologie de Sidi Thabet, pour une 
nouvelle période , à compter du 30 juillet 2007. 

  

Par décret n° 2007-2883 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Habib Youssef, professeur de l’enseignement 
supérieur, est chargé des fonctions de directeur de l’institut 
supérieur d’informatique et des techniques de 
communication de Hammam Sousse, à compter du 6 juillet 
2007. 

 

Par décret n° 2007-2884 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Sami Mouley, professeur de l’enseignement 
supérieur, est chargé des fonctions de directeur de l’institut 
supérieur de comptabilité et d’administration des 
entreprises, à compter du 19 juillet 2007. 

 

Par décret n° 2007-2885 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Mohamed Naceur Krifi, professeur de 
l’enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 
directeur de l’institut supérieur des technologies médicales 
de Tunis, à compter du 6 juillet 2007. 

 

Par décret n° 2007-2886 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Raouf Fathallah, maître de conférences, est 
chargé des fonctions de directeur de l’institut supérieur du 
transport et de la logistique de Sousse, à compter du 6 
juillet 2007. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2887 du 12 novembre 2007. 

Monsieur Sahbi Thabet, professeur de l’enseignement 
supérieur, est maintenu en activité pour une année, à 
compter du 1er octobre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2888 du 12 novembre 2007. 

Madame Zeineb Samandi, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, est maintenue en activité pour 
une année, à compter du 1er février 2007. 
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